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Département du Morbihan 

Commune de Saint-Marcel 
 

Annexes sanitaires 

L’alimentation en eau potable 

La production globale est assurée principalement par les sites de Bellée à St Congard et Blouzéreuil à Missiriac. Ces 
sites ont une capacité de production de 8 000 m3/j pour « Bellée » et 600 m3/j pour « Blouzéreuil ».  

Sur la commune de Saint-Marcel, l'alimentation en eau potable est assurée par Syndicat de l’Eau du Morbihan secteur 
Oust aval. Service exploité en prestations de services par SAUR pour la production et distribution.  

La commune de Saint-Marcel n’est pas directement concernée par le PPC de Blouzéreuil, mais l’avoisine.  

Le nombre d’abonnés sur le territoire est de 9 848 en 2018, (+1% / 2017), soit 33 974 habitants pour une consommation 
moyenne de 104 l/j/hab ou 120m3/j sur le territoire communal à comparer aux 8 600 m3/j de capacité de production.  

Source : Etat initial de l’environnement – Ef Etudes. 

 

  



 



La gestion des eaux usées / Assainissement collectif 

Assainissement collectif 

Les eaux usées du bourg de Saint-Marcel sont traitées par la station d’épuration de la Feuillardaye, de type boues activées 
d’une capacité nominal de 47 200 EH (soit 3 226 m3/jour), pour une charge organique de 2 830 kg/jour de DBO5, et à 
laquelle sont raccordées 2 039 habitations. 

 

Cette station, située sur le territoire de Missiriac, est raccordée à un réseau gravitaire séparatif avec deux postes de 
refoulement. En 2019, les taux de charge organique et de charge hydraulique moyen étaient respectivement de 67% et 
105%, permettant une marge capacitaire d’environ 15 600 EH.  

Cette station ne comporte pas d’enjeu en termes de charge organique mais un problème de surcharge hydraulique 
ponctuelle à résorber. Selon le bilan de 2020, la charge hydraulique parvenait à 105% de la capacité nominale. Le 
programme de réhabilitation du réseau de collecte est en cours. Les travaux préconisés en 2019 prévoyaient la réduction 
de 409 m3/j d’eaux parasites.  

Toutefois, les rendements épuratoires de la station d’épuration sont bons, ce qui indique le bon fonctionnement de la 
station d’épuration  

 

Source : Etat initial de l’environnement – Ef Etudes. 



Assainissement non collectif 

Depuis la loi sur l'eau (1992), la mise en place d'un service public d’assainissement non collectif (SPANC) s'est imposée 
aux collectivités, l'objectif étant la préservation de l’environnement. Ce service conseille les particuliers sur leur 
installation d’assainissement autonome existante ou future. Il veille également à contrôler que tout propriétaire respecte 
la réglementation en vigueur. Le SPANC est un service public de contrôle payant.  

L’assainissement non collectif concerne toutes les habitations non raccordables au réseau collectif.  

En 2012, le nombre total d’installations contrôlées est de 184 dont :  

-  5 en absence total d’installation ;  
- 21 sont non conformes avec risque sanitaire ;  
- 93 non conformes sans risque sanitaire ;  
- 12 présentent un défaut d’entretien ;  
- 25 en bon état de fonctionnement ;  
- 28 sont contrôlées conformes au moment de leur réalisation.  

 

Le recours à l’assainissement non collectif doit être réservé à l'habitat dispersé et les rejets individuels doivent rester 
limités. Il sera procédé à la mise aux normes des installations individuelles dans le cadre du service public d'assainissement non 

collectif (SPANC) et de veiller à ce que les nouveaux dispositifs d'assainissement soient conformes. 

Source : Etat initial de l’environnement – Ef Etudes. 

Zonage d’assainissement des eaux usées 

L’article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales, modifié par la loi sur l’eau et les milieux aquatiques 
du 30 décembre 2006, imposent aux communes de définir, après étude préalable, un zonage d’assainissement qui doit 
délimiter les zones d’assainissement collectif, les zones d’assainissement non collectif.  

Le zonage d’assainissement a pour objectif de définir pour chaque secteur construit ou constructible le type 
d’assainissement le mieux adapté (collectif ou non collectif) d’un point de vu technico économique. Ceci permet donc 
de définir une carte de zonage d’assainissement. Cette étude vise également à vérifier les capacités du sol, via une étude 
pédologique, à traiter les effluents domestiques dans les zones où l’assainissement collectif n’est pas envisageable.  

Il en ressort ainsi une carte qui définit les zones où l’assainissement non collectif peut être réalisé par traitement par le 
sol avec infiltration et où il faut avoir recours à des filières par sol reconstitué et où l’infiltration n’est pas possible.  

Cette carte permet donc de tenir compte dans l’élaboration du PLU, des zones qui ne permettent pas de réaliser un 
assainissement non collectif dans des conditions environnementales satisfaisantes. Ces zones pourraient ainsi ne pas être 
ouvertes à l’urbanisation s’il s’agit notamment de zones dépourvues d’assainissement collectif et où la nature des sols 
est incompatible avec des installations individuelles classiques.  



 

Sur la commune de Saint-Marcel le zonage d’assainissement est en cours de révision avec le VOSA. 

Zonage d’assainissement des eaux pluviales 

L’urbanisation modifie profondément les territoires et conduit à perturber le cycle naturel de l’eau. L’imperméabilisation 
des sols (toitures, voiries, parkings…) réduit l’infiltration de l’eau dans le sol et augmente ainsi le volume des eaux de 
ruissellement qui fait grossir les rivières. Les conséquences sont multiples : érosion des berges, crues plus brutales, etc.  

Les eaux de ruissellement sont parfois chargées de divers polluants tels que les métaux lourds ou les hydrocarbures. Le 
mauvais fonctionnement des réseaux peut poser problème et entraîner le dysfonctionnement des stations d’épuration.  

La loi sur l’eau précise la nécessité de maîtriser quantitativement et qualitativement les rejets d’eaux pluviales et 
aujourd’hui, dans les opérations d’aménagement, les coûts des infrastructures liées à l’eau pèsent lourdement dans le 
bilan final de l’opération.  

Sur la commune de Saint-Marcel, le centre bourg bénéficie d’un réseau de collecte des eaux pluviales du fait de sa 
desserte par un réseau de type séparatif.  

Au niveau de l’espace rural, les eaux pluviales sont généralement collectées soit par des fossés soit par les espaces 
naturels.  

En application de l’article L.2224-10 du code des collectivités locales, les communes doivent délimiter les zones :  

• où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et 

de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement,  

• où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que de besoin, 

le traitement des eaux pluviales et de ruissellement.  

En conséquence, la réalisation d’un schéma directeur assainissement « eaux pluviales » préalable est préconisée de 
préférence simultanément avec celle du schéma afférent aux eaux usées, en vue :  

• de l’analyse de la configuration et du fonctionnement actuel du système d’assainissement pluvial,  

• de l’organisation optimale des extensions urbaines en matière de collecte, et en tant que de besoin,  

• de la maîtrise quantitative et qualitative des eaux de ruissellement.  



À ce jour la commune ne possède pas de schéma directeur de gestion des eaux pluviales, mais la commune souhaite 
profiter de l’opportunité de la révision du PLU pour élaborer ce schéma.  

Un relevé du réseau pluvial sur l’ensemble du Bourg et du parc d’activités de Tirpen a été effectué afin de décrire le 
système d’assainissement. Il se décompose de la façon suivante :  

• 2 km de fossés ;  

• 5,25 km de réseaux enterrés dont :  

- 3,66 km de canalisation EP en béton de diamètre 200 à 600 mm ;  

- 1,17 km de canalisation EP en PEHD de diamètre 200 à 400 mm ;  

- 0,56 km de canalisation EP en PVC de diamètre 150 à 400 mm ;  

- Environ 80 m de réseau supposé.  

 

Source : Etat initial de l’environnement – Ef Etudes. 

 

  



La gestion des déchets 

La loi ENE du 12 juillet 2010, l’ordonnance du 17 décembre 2010 transposant la directive cadre sur les déchets de 2008 
et le décret du 11 juillet 2011, intégrés dans le code de l’environnement, précisent les notions de déchet et visent la 
prévention de la production de déchets, l’amélioration du recyclage, une meilleure valorisation des déchets organiques, 
le développement de celle des déchets du BTP et la réduction des déchets stockés et incinérés.  

En transférant à la Région en 2017 l'élaboration des Plans départementaux des déchets non dangereux et déchets issus 
du bâtiment, la loi NOTRe fait fortement évoluer les compétences du Département en matière de gestion des déchets.  

Conformément aux dispositions de l’article L.541-1-14 du code de l’environnement, chaque département est couvert 
par un plan départemental d’élimination des déchets ménagers et assimilés. Le P.D.E.D.M.A du Morbihan approuvé en 
janvier 1997 et révisé le 28 novembre 2007 couvre la gestion des déchets ménagers, ainsi que tous les déchets, quel que 
soit le mode de collecte qui, par leur nature, peuvent être traités dans les mêmes installations que les déchets ménagers.  

Le Département intervient dans la mise en œuvre de ce plan d'élimination des déchets par le soutien aux collectivités 
qui sont en charge de la gestion des déchets ménagers.  

De L’Oust à Brocéliande Communauté composée de 26 communes effectue la collecte des ordures ménagères et la 
gestion des déchèteries sur 19 de ces communes, dont fait partie Saint-Marcel, les 7 autres communes ont délégué la 
compétence déchets au SMICTOM Centre Ouest.  

Les ordures ménagères et les emballages sont collectés en points de regroupement soit en bacs à roulettes, en conteneurs 
semi-enterrés ou enterrés. 

 

En 2019, un habitant du secteur de Malestroit a produit en moyenne … 

… 192 kg de déchets ménagers, 

… 40 kg d’emballages, 

… 15,5 kg de journaux et magazines, 

… et 56 kg de verre. 

Source : Etat initial de l’environnement – Ef Etudes. 

  



La défense incendie 
 

 



La commune de Saint-Marcel dépend du centre de secours de Malestroit. La Défense incendie est constitué de 14 PI, 
seul 1 de ces équipements ne présente pas le débit requis (n°11). Elle est essentiellement présente au niveau du centre-
bourg, de la zone économique de La Paviotais. 
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Département du Morbihan 

Commune de Saint-Marcel 
 

Liste des servitudes d’utilité publique 
 

Servitudes A8 – relatives à la protection des terrains boisés ou reboisés à l’aide du fonds forestier 

national 

Textes de référence : 

Code forestier. 

 

Servitudes AC1 – relatives à la protection des monuments historiques 

Textes de référence : 

Loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques, 

Décret d’application du 18 mars 1924, 

Décrets des 10 septembre 1970, 19 octobre 1971 et 15 novembre 1984. 

 

Sont concernés : 
 

 

 

Servitudes EL3 – relatives aux halage et marchepied 

Textes de référence : 

Code du Domaine public fluvial (articles 1 à 4, 15, 16, 22), 

Circulaire du 26 janvier 1973, 

Circulaire du 6 juillet 1978, 

Circulaire du 8 janvier 1980. 
 

Servitudes EL11 – relatives aux interdictions d’accès grévant les proprités limitrophes des routes 

exprres et des déviations d’agglomérations 

Textes de référence : 

Code de la voirie routière (articles L.151- à L. 151-5, R. 151 -1 à R. 151-7, L. 152-1 à L.152-2 et R.152-1 à R. 152-2). 

Circulaires des 27 mai 1971, du 26 juillet 1971, du 16 février 1987 et du 1er décembre 1987. 

Route concernée : la RN 166. 

 

Servitudes I4 – relatives à l’établissement des canalisations de transport et de distribution électriques 

Les lignes de distribution de l’électricite (HTB, HTA) appartiennent au service public de l’électricite, et à ce 

titre, bénéficient de l’application des servitudes publiques. 

Les ouvrages construits par EDF sont considérés comme des ouvrages specifiques et équipements d'intérêt 

collectif. 



Textes de référence : loi du 15 juin 1906 modifiée, loi du 8 avril 1946 (article 35), ordonnance du 23 octobre 

1958, décret du 6 octobre 1967, décret du 11 juin 1970 modifié. 

Actes les ayant instituées : accord amiable en application du decret du 6 octobre 1967 ou arreté prefectoral en 

application du décret du 11 juin 1970 modifié. 

 

Servitudes PM1 résultant résultant d’un plan d’exposition aux risques naturels prévisibles 

Textes de référence : loi du 2 fevrier 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement, 

décret du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles modifié par le décret 

du 4 janvier 2005 et le décret du 12 octobre 2007, loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques 

technologiques et naturels et à la réparation des dommages, circulaire du 27 juillet 2011 relative à la prise en 

compte de la submersion marine dans les plans de prévention des risques littoraux, circulaire du 2 août 2011 

relative à la mise en oeuvre des plans de prévention des risques naturels littoraux. 

Le plan de prévention des risques d’inondations de l’Oust a été approuvé par arrêté prefectoral du 16 juin 

2004.  

 

Servitudes T7 à l’extérieur des zones de dégagement aéronautiques 

Cette servitude s’applique à tout le territoire communal et ne fait pas l’objet d’une delimitation spécifique. 

Elle implique l’autorisation des directions civiles et militaires pour les ouvrages de grande hauteur. 

Textes de reference : code de l’aviation civile - articles R 241-1 et D 244-1 à D 244-4 (articles L 151-43, L 

152-7 et L 153-60 du code de l'urbanisme), arrêté et circulaire du 25 juillet 1990.  







SERVITUDES DE TYPE AC1
MESURES DE CLASSEMENT ET D'INSCRIPTION D'IMMEUBLES

AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES

PERIMETRES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES CLASSES OU INSCRITS

ZONES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine culturel
a) Monuments historiques

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Mesures de classement d’immeubles ou parties d’immeubles dont la conservation présente, du point de vue de 
l’histoire ou de l’art un intérêt public et faisant obligation aux propriétaires d’immeubles classés de n’effectuer aucuns 
travaux de construction, modification ou démolition sur ces immeubles sans autorisation préalable du préfet de Ré-
gion ou du ministre chargé de la culture. 

Mesures d’inscription sur un inventaire supplémentaire d’immeubles ou parties d’immeubles qui, sans justifier 
une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la 
préservation, mesures faisant obligation pour les propriétaires d’immeubles inscrits de ne procéder à aucune modifi-
cation de ces immeuble sans déclaration préalable auprès du service départemental de l'architecture et du patri-
moine.

Périmètres de protection autour des immeubles classés ou inscrits à l’intérieur desquels aucune construction nou-
velle, aucune démolition, aucun déboisement, aucune transformation ou modification de nature à affecter l’aspect 
d’un immeuble ne peut être réalisé sans autorisation préalable :

- périmètre de droit commun : 500 mètres,
- périmètres étendus au-delà des 500 mètres ou périmètres adaptés (PPA) en extension ou réduction du péri-
mètre de droit commun,
- périmètres  modifiés (PPM) de façon à désigner des ensembles d'immeubles bâtis ou non qui participent de l'envi-
ronnement du monument.

Zones de protection autour de monuments historiques classés  à l’intérieur desquelles l’utilisation des sols est ré-
glementée par le décret instaurant la zone.

1.2 - Références législatives et réglementaires

��Concernant les mesures de classement :

����������	
����
�
���������������� ����



Anciens textes :

Articles 1 à 5 de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques (abrogée par l’ordonnance 
2004 – 178 du 20 février 2004, à l’exception de dispositions à caractère réglementaire).
Décret du 18 mars 1924 modifié portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 31 dé-
cembre 1913 sur les monuments historiques (abrogé par le décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monu-
ments historiques et aux zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager).

Textes en vigueur :

Code du patrimoine : articles L. 621-1 à L. 621-22
Décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (articles 9 à 18).

��Concernant les mesures d'inscription :

Anciens textes :

Articles 1 à 5 de la loi précitée du 31 décembre 1913 modifiée, notamment, par la loi du 23 juillet 1927 instau-
rant la mesure d'inscription 
Décret précité du 18 mars 1924 modifié.

Textes en vigueur :

Code du patrimoine : articles L. 621-25 à L. 621-29
Décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (articles 34 à 40).

��Concernant le périmètre de protection de 500 m autour de l'immeuble classé ou inscrit :

Anciens textes :

Dispositions combinées des articles 1er (alinéa 2) et 13 bis de la loi précitée du 31 décembre 1913 modifiée.

Textes en vigueur :

Code du patrimoine : articles L. 621-30-1 (1er alinéa) et L. 621-31 

��Concernant les périmètres de protection étendus ou adaptés :

Anciens textes (relatifs aux périmètres étendus) :

Dispositions combinées des articles 1er (alinéa 2 modifié) et 13 bis de la loi précitée du 31 décembre 1913 
modifiée.

Textes en vigueur (relatifs aux PPA introduits par l'ordonnance n°2005-1128  du 8 septembre 2005 relative aux mo-
numents historiques et espaces protégés) :

Code du patrimoine : articles L. 621-30-1 (alinéa 2) et L. 621-31 
Décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (articles 49 et 51)

��Concernant les périmètres de protection modifiés :

Anciens textes :

����������	
����
�
���������������� ����



Article 1er (alinéa 3) de la loi précitée du 31 décembre 1913 modifiée par la loi n°2000-1208 du 13 décembre 
2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (loi SRU) - (article 40).

Textes en vigueur :

Code du patrimoine : articles L. 621-30-1 (alinéa 3) et L. 621-31 
Décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (articles 50 et 51)

��Concernant les zones de protection autour de monuments historiques classés :

Anciens textes :

Articles 28  de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels et des 
sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque.
Articles 17 à 20 de la même loi relatifs à la procédure d'instauration.
Ces articles ont été abrogés par l'article 72 (3ème alinéa) de la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition 
des compétences entre les communes, les départements et l’État, cette même loi instaurant, dans son article 70, les 
zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP).

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires Instances consultées

Mesures de classement et 

d'inscription

- Ministère chargé des 

affaires culturelles,

- Préfet de région,

- Propriétaires des 

immeubles classés ou 

inscrits.

- Conservation régionale 

des monuments 

historiques,

-Service régional de 

l’archéologie,

- Service départemental 

de l'architecture et du 

patrimoine (ABF).

Commission supérieure 

des monuments 

historiques

Commission régionale du 

patrimoine et des sites 

(CRPS)

Périmètres de protection - Ministère chargé des 

affaires culturelles,

- Préfet du département,

- Commune.

- Service départemental 

de l'architecture et du 

patrimoine (ABF),

- Commune.

Zones de protection - Ministère chargé des 

affaires culturelles,

- Préfet du département.

- Préfet du département.

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

��Procédure de classement :

Proposition de classement faite par le préfet de région au ministre chargé de la culture
Éventuel arrêté conservatoire d’inscription signé du préfet de région
Arrêté ministériel, si proposition de classement retenue
Décret en Conseil d’État pour classement d’office, si refus de classement par le propriétaire 

����������	
����
�
���������������� ����



Publication des décisions de classement et déclassement :

- à la Conservation des hypothèques,
- au BO du ministère chargé de la culture,
- au JO avant l’expiration du 1er semestre de l’année suivante.

Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion au 
POS/PLU

Pièces du dossier de demande de classement :

- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique, …),
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales, …) ?

��Procédure d'inscription :

Initialement : arrêté ministériel
Puis : arrêté du préfet de région
arrêté ministériel seulement si procédure mixte de classement et d’inscription ou si l'initiative de l’inscription émane 
du ministre.

Publication des décisions d’inscription ou radiation :

- à la Conservation des hypothèques,
- au recueil des actes administratifs de la préfecture de région,
- au JO avant l’expiration du 1er semestre de l’année suivante.

Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme  pour annexion à ce 
plan

Pièces du dossier de demande d'inscription :

- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique…),
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales …).
 
��Procédure d'instauration des périmètres de protection :

- périmètre de 500 mètres : application automatique,
- périmètres étendus ou PPA :

• anciennes dispositions (périmètres étendus) : un décret en Conseil d’État détermine les monuments aux-
quels s’applique cette extension et délimite le périmètre de protection de chacun d’eux.

• dispositions en vigueur (PPA) :

- périmètre délimité à l'occasion d'une procédure d'inscription ou de classement ou d'une instance de 
classement,
- enquête publique,
- arrêté du préfet du département, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
- décret en Conseil d’État, si désaccord de la commune ou des communes intéressées.

- modification de périmètres existants selon deux procédures distinctes :

• à l'occasion de l'élaboration, de la modification ou de la révision d'un PLU : 

- enquête publique conjointe à celle du PLU,
- l'approbation du PLU emporte modification du périmètre.
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• à tout moment et pour l'ensemble des communes :

- enquête publique,
- arrêté du préfet du département,
- publication au recueil des actes administratifs de la préfecture,
- décret en Conseil d’État si désaccord des communes.

Les pièces constitutives des dossiers d’enquête publique sont celles prévues aux articles L. 123-1 et R. 123-6 du Code 
de l'environnement.

Les tracés des périmètres sont annexés aux PLU conformément à l'article L. 621-30-1 du Code du patrimoine, avant-
dernier alinéa.

��Procédure d'instauration des zones de protection :

- projet de protection établi par le préfet,
- enquête publique,
- décret en CE,
- publication à la conservation des hypothèques.

Pièces du projet :

- plan des parcelles constituant la zone à protéger,
- prescriptions à imposer.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 -Les générateurs

- pour les servitudes attachées au monuments : l'acte de classer ou d'inscrire ou de classer et inscrire un immeuble,
- pour les périmètres de protection : le monument ou la partie de monument classé ou inscrit ou classé et inscrit,
- pour les zones de protection : un monument classé.

1.5.2 -Les assiettes

- tout ou partie d'un immeuble,
- un ou des périmètres définis autour du monument :

• soit le rayon de 500 mètres fixé par la loi,
• soit un périmètre étendu au-delà des 500 mètres ou au contraire réduit (bâtiments industriels, édicules ru-
raux, ...) ou encore spécifique (cône de vue, perspective monumentale, ...),
• soit un périmètre limité à des secteurs géographiques  les plus sensibles ou étendu à des éléments de pay-
sage situés au-delà des 500 mètres mais entretenant avec le monument une relation forte (perspective d'une 
voie, paysage écrin, ...).

- soit une zone autour du monument classé définie par le décret institutif.
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EL 3 
COURS D'EAU DOMANIAUX, LACS 

ET PLANS D'EAU DOMANIAUX 
 

I - GÉNÉRALITÉS 
 

Servitudes de halage et de marchepied. 
 

Servitudes à l'usage des pêcheurs. 
 

Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, articles 1er à 4, 15, 16 et 22. 
 

Code rural, article 431 (art. 4 de la loi n° 84-512 du 29 juin 1984, modifiant l'ancien article 424 du 
code rural instituant une servitude à l'usage des pêcheurs). 
 

Loi locale du 2 juillet 1891 modifiée par la loi locale du 22 avril 1902 sur l'usage et la répartition des 
eaux, validée par l'article 7, § 5, de la loi française du 1er juin 1924 et règlement d'application du 14 février 
1892, § 39 et 41, applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
 

Circulaire n° 73-14 du 26 janvier 1973 (aménagement du territoire, équipement. logement et 
tourisme) relative à la servitude de marchepied. 
 
Circulaire n° 78-95 du 6 juillet 1978 relative aux servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et 
concernant les cours d'eau (report dans les plans d'occupation des sols). 
 

Circulaire n° 80-7 du 8 janvier 1980 pour l'application du décret n° 79-1152 du 28 décembre 1979 
(ministère de l'intérieur). 
 

Conservation du domaine public fluvial. 
 

Code du Semaine public fluvial et de la navigation intérieure, article 28. 
 

Ministère des transports (direction des transports terrestres, bureau de la gestion du domaine). 
 

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
 

A – PROCÉDURE 
 

Application des dispositions du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure 
concernant ces servitudes : 

– aux cours d'eau navigables (servitude de halage de 7,80 mètres, de marchepied de 3,25 mètres, 
article 15 dudit code) ; 

– aux cours d'eau domaniaux rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables et 
demeurant classés dans le domaine public (servitudes de marchepied de 3,25 mètres sur les deux rives, 
article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure) ; 

– aux lacs domaniaux, article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure 
(servitudes de marchepied de 3,25 mètres). 
 

Application des dispositions de la loi locale du 2 juillet 1891 modifiée et du règlement du 14 février 
1892, servitudes de halage de 7,80 mètres (maximum), de marchepied de 3,25 mètres (maximum), aux cours 
d'eau navigables ou flottables des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
 



Ces servitudes sont instituées à la demande de l'administration (art. 18 de la loi du 2 juillet 1891). En 
ce qui concerne le Rhin, cette servitude n'existe pas, la digue de protection, qui fait office de chemin de 
halage. étant propriété de l'Etat. 
 

Application de l'article 431 du code rural (servitudes à l'usage des pécheurs) : aux cours d'eau 
domaniaux et plans d'eau domaniaux (largeur de 3,25 mètres pouvant être ramenée à 1,50 mètre) et aux cours 
d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables (largeur de 1,50 mètre). 

 
 

B - INDEMNISATION 
 

Indemnisation prévue pour les propriétaires riverains à raison des dommages qui leur sont 
occasionnés par l'institution des servitudes consécutives au classement ou à l'inscription à la nomenclature de 
la rivière ou du lac, sous déduction des avantages que peuvent leur procurer lesdits classement ou inscription 
dans la nomenclature (art. 19 du code du domaine oublie fluvial et de la navigation intérieure). 
 

Indemnisation prévue, lorsque pour les besoins de la navigation, la servitude de halage est établie sur 
une rive ou cette servitude n'existait pas (art. 19 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure). 
 

Les contestations relatives à cette indemnité sont jugées par la Juridiction compétente en matière 
d'expropriation (art. 20 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

 
C - PUBLICITÉ 

 
Publicité de l'acte d'inscription à la nomenclature ou de classement dans le domaine public. 

 
III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

 
A - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

 
Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, possibilité pour l'administration 

d'imposer aux propriétaires riverains des cours d'eau navigables ou flottables, de laisser sur les deux rives un 
emplacement ouvert à la circulation. La largeur de cet emplacement est fixée par l'administration. Elle ne 
peut dépasser 3,25 mètres (côté du marchepied) et 7,80 (côté halage) Dans ce dernier cas, il peut être défendu 
par l'administration d'établir des bâtiments, enclos ou fosses dans une zone supplémentaire de 1,95 mètre 
maximum (art. 18 de la loi locale du 2 juillet 1891). 

 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

 
Néant. 

 
B - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

 
l° Obligations passives 

 
Obligation pour les riverains des fleuves et rivières inscrits sur la nomenclature des voies navigables 

ou flottables et des îles, dans l'intérêt du service de la navigation et partout ou il existe un chemin de halage, 
de réserver le libre passage des animaux et véhicules assurant la traction des bateaux, ainsi que la circulation 
et les manœuvres des personnes effectuant des transports par voie d'eau ou assurant la conduite des trains de 
bois de flottage, et ce, sur une largeur de 7,80 mètres (art. 15 du code du domaine public fluvial et de la 
navigation intérieure) (1). 
 



Si la distance de 7,80 mètres doit être augmentée, l'administration est obligée de recourir a 
l'expropriation, si elle ne recueille pas le consentement des riverains (art. 19 du code du domaine public 
fluvial et de la navigation intérieure). 
 

Interdiction pour les mêmes riverains, de planter des arbres ou de clore par haie autrement qu'à une 
distance de 9,75 mètres du côte ou les bateaux se tirent et de 3,25 mètres sur le bord ou il n'existe pas de 
chemin de halage (art. 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure) 
 

Obligation pour les riverains des cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou 
flottables, mais maintenus dans le domaine public, de réserver de chaque cote le libre passage pour les 
nécessites d'entretien du cours d'eau et l'exercice de la pèche, et ce, sur une distance de 1,50 mètre (art. 431 
du code rural). 
_________________ 
 
(1) La servitude de halage n’est imposé en principe que d’un seul côté ; sur l'autre existe la servitude de marchepied. En outre, là où 
le halage a disparu subsiste la servitude de marchepied (Conseil d’Etat, 15 mai 1953, Chapelle) 
 

Interdiction d'extraire sans autorisation à moins de 11,70 mètres de la limite des berges des rivières 
domaniales ou des bords des canaux domaniaux, des terres, sables, et autres matériaux, sous peine d'amende 
ou du payement des frais de remise en l'état des lieux (art. 28 du code du domaine public fluvial et de la 
navigation intérieure). 
 

La loi locale dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle n'édicte pas de 
prescriptions analogues en ce qui concerne les extractions. Cependant, il parait souhaitable pour la bonne 
gestion des voies navigables de les appliquer. 
 

2° Droits résiduels du propriétaire 
 

Possibilité pour le propriétaire riverain d'exercer tous les droits de la propriété qui ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice des servitudes, d'où l'obligation avant d'entreprendre des constructions, des 
plantations ou l'édification de clôtures de demander au service gestionnaire de reconnaître la limite de la 
servitude. Si dans les trois mois à compter de la demande, l'administration n'a pas fixé la limite, les 
constructions, plantations ou clôtures faites par les riverains ne peuvent plus être supprimées, que moyennant 
indemnité au dire de l'article 18 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure et pour les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle au titre de l'article 1er de la loi locale du 2 juillet 
1891. 

 
Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'intérêt du service de la navigation, les nécessités de 

l'entretien du cours d'eau et l'exercice de la pêche le permettent, d'obtenir par arrêté ministériel la réduction 
des distances des servitudes de halage et de marchepied (art. 16 du code du domaine public fluvial et de la 
navigation intérieure). 

 
Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'exercice de la pêche et les nécessites d'entretien et 

de surveillance des cours d’eau et plans d'eau le permettent, d'obtenir par arrêté ministériel (ou du préfet par 
délégation), la réduction de la largeur de 3,25 mètres à 1,50 mètre (art. 431 du code rural). 
 
 
 











SERVITUDE DE TYPE I4
SERVITUDE RELATIVE AU TRANSPORT D'ENERGIE ELECTRIQUE

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A - Énergie

a) Électricité et gaz

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de deux catégories de servitudes instituées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.

a) Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de      l’article 12    concernant toutes les distributions d'énergie 
électrique :

- servitude d’ancrage permettant d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électrici-
té, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments,
- servitude de surplomb permettant de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées,
- servitude de passage ou d’appui permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports 
pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équiva-
lentes,
- servitude d’élagage et d’abattage d’arbres permettant de couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant 
à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

Il s'agit de servitudes n'entraînant aucune dépossession du propriétaire qui conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

b) Les périmètres instaurés en application de l’article 12 bis de part et d’autre d'une ligne électrique aérienne 
de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts et à l’intérieur desquels :

- sont interdits :

• des bâtiments à usage d'habitation,
• des aires d'accueil des gens du voyage,
• certaines catégories d’établissements recevant du public : structures d'accueil pour personnes âgées et per-
sonnes handicapées, hôtels et structures d'hébergement, établissements d'enseignement, colonies de va-
cances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établissements de plein air.

- peuvent être interdits ou soumis à prescriptions :

• d’autres catégories d'établissements recevant du public,
• des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et fabriquant, utili-
sant ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou combustibles,
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sans toutefois qu’il puisse être fait obstacle à des travaux d’adaptation, de réfection ou d’extension de l’exis-
tant sous réserve néanmoins de ne pas augmenter la capacité d’accueil d’habitants dans le périmètre des ser-
vitudes.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12) sur les distributions d’énergie,
- décret du 3 avril 1908 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie élec-
trique (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),
- décret du 24 avril 1923 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 en ce qui concerne les concessions 
de transport d’énergie électrique à haute tension accordées par l’État (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- décret du 29 juillet 1927 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie(art. 
52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 12) (abrogé par le décret 50-640),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée, sur la nationalisation de l’électricité et du gaz,
- décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio-
nalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de DUP en matière d’électricité et de gaz et pour 
l’établissement des servitudes prévues par la loi. (abrogés par le décret 70-492 ),
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique (art. 1 à 4 relatifs aux 
conventions de reconnaissance des servitudes de l’article 12),
- décret n° 70-492 du 11 juin1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant 
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié par :

• décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970,
• décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970,
• décret n°2004-835 du 19 août 2004 relatif aux servitudes d'utilité publique prévues par l’article 12bis de la 
loi du 15juin 1906 sur les distributions d’énergie,
• décret n° 2009-368 du 1er avril 2009 relatif aux ouvrages électriques à haute et très haute tension réalisés 
en technique souterraine.

- loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (art. 5) introduisant 
un article 12bis dans la loi du 15 juin 1906.

Textes de référence en vigueur :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12 et 12bis) modifiée,
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée,
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4 ),
- décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

a) Concernant les servitudes instaurées en 
application de  l’article 12 :

- les concessionnaires ou titulaires d'une 

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  
l’article 12 :

- les bénéficiaires,
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autorisation de transport d'énergie électrique.

b) Concernant les servitudes instaurées en 
application de l’article 12 bis :

- l'Etat,
- les communes,
- les exploitants.

- le Ministère de l'écologie, du développement durable, des 
transports et du logement (MEDDTL) - Direction générale de 
l'énergie et du climat (DGEC)�
- les directions régionales de l'environnement, de l'aménage-
ment et du logement (DREAL).

b) Concernant les servitudes instaurées en application de 
l’article 12 bis :

- les directions régionales de l'environnement, de l'aménage-
ment et du logement (DREAL).

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression

� Procédure d'instauration :

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  l’article 12 :

I – Champ d'application

Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de l'article 12  peuvent bénéficier  :

- aux distributions d'énergie électrique déclarées d'utilité publique, la DUP étant prononcée en vue de l’exercice de 
servitudes sans recours à l'expropriation et dans les conditions suivantes :

• pour des ouvrages d’alimentation générale ou de distribution aux services publics et si tension < 63kV : 

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées et l’em-
placement des autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de transformation
- sans enquête publique,
- avec éventuelle étude d'impact soumise à simple consultation,
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés,
- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité.

• pour des lignes directes de tension < 63kV :

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées ainsi que 
l’emplacement et l'identité des exploitants des autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que 
les postes de transformation
- avec éventuelle étude d'impact
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés

• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 63 kV, mais < 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25000 (1/50000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé 
des lignes projetées et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les 
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants,
- au vu d'une étude d'impact,
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souter-
raines < 225kV,
-  par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés,

����������	
����
�
���������������� ����



- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou par arrêté conjoint 
du ministre chargé de l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme si la DUP emporte mise en 
compatibilité du document d'urbanisme.

• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25 000 (1/50 000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé 
des lignes projetées et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les 
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants,
- au vu d'étude d'impact,
- sur demande adressée au ministre chargé de l’électricité qui transmet, pour instruction, au préfet du 
département ou à un préfet coordonnateur si plusieurs départements concernés,
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souter-
raines de tension  = 225kV et d’une longueur < ou = 15 km,
- par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de l'électricité 
et du ministre chargé de l'urbanisme si la DUP emporte mise en compatibilité du document d'urba-
nisme.

- aux distributions d’énergie électrique placées sous le régime de la concession ou de la régie, non déclarées d'utilité 
publique mais réalisées avec le concours financier de l’État, des départements, des communes, des syndicats de com-
munes , le bénéfice des servitudes de l'article 12 leur étant accordé sous les conditions suivantes :

• sans DUP, en application de l'article 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925,
• sous réserve d'une DUP, s’agissant de la servitude d’appui prévue par l’alinéa 3° de l'article 12, lorsque 
l’emprise des supports dépasse 1m².

II  - Mode d'établissement 

- à l’initiative du demandeur, après notification des travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concer-
nés par les ouvrages

- par convention amiable entre demandeur et propriétaires concernés par l’une ou l’autre des  servitudes

- à défaut, par arrêté préfectoral pris :

• sur requête adressée au préfet précisant la nature et l’étendue des  servitudes à établir,
• au vu d'un plan et un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par 
les servitudes,
• après approbation par le préfet du projet de détail des tracés de lignes,
• après enquête publique.

et  notifié au demandeur, à chaque exploitant et à chaque propriétaire concerné.

b) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 bis :

La procédure d’institution est conduite par le préfet de département et les servitudes sont instaurées :

- sur production notamment d'un plan parcellaire délimitant le périmètre d'application des servitudes,
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation,
- arrêté préfectoral emportant déclaration d'utilité publique des servitudes de l'article 12bis à l'intérieur du périmètre 
délimité.

� Procédure de suppression :

La suppression de tout ou partie des servitudes instaurées en application de l'article 12bis est prononcée par arrêté 
préfectoral.
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RELATIONS AÉRIENNES 
(Installations particulières) 

 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes à 
l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières. 
 

Code de l’aviation civile, 2e et 3e parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment les articles R. 
244-1 et D. 244-1 à D. 244-4 inclus. 
 

Code de l'urbanisme, article L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8. 
 

Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à l'extérieur 
des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de 
l'aviation civile et du ministre de la défense (en cours de modification). 
 

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques. 
 

Ministère chargé des transports (direction de l'aviation civile, direction de la météorologie nationale). 
 

Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de 
l'environnement). 
 

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
 

A – PROCÉDURE 
 

Applicable sur tout le territoire national (art. R. 244-2 du code de l'aviation civile). 
 

Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l'aviation civile ou, en ce qui le concerne, par 
le ministre chargé des armées pour l'établissement de certaines installations figurant sur les listes déterminées 
par arrêtés ministériels intervenant après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 
 

Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être adressées au 
directeur départemental de l'équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 du code de l'aviation 
civile). Pour les demandes visant des installations soumises au permis de construire, voir ci-dessous III-B-2°, 
avant dernier alinéa. 

 
B – INDEMNISATION 

 
Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques imposées 

dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à indemnité au 
bénéfice du demandeur (art. D. 244-3 du code de l'aviation civile). 
 

C – PUBLICITÉ 
 

Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, de la décision 
ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 



 
Le silence de l'administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la 

demande, qu'ils soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se conformer aux autres 
dispositions législatives et réglementaires. 
 

 
III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

 
A - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

 
Néant. 

 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

 
Obligation pour le propriétaire d'une installation existante constituant un danger pour la navigation 

aérienne de procéder, sur injonction de l'administration, à sa modification ou sa suppression. 
 

B - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 

1° Obligations passives 
 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison de leur 
hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en dehors de zones de dégagement. 
 

2° Droits résiduels du propriétaire 
 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations, sous conditions, si 
elles ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire et à l'exception de celles relevant de la loi du 
15 juin 1906 sur la distribution d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'article D. 244-1 
institueront des procédures spéciales, de solliciter une autorisation à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées du département dans lequel les installations sont situées. 
 

La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, 
le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, l'autorisation est réputée accordée pour 
les travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions 
législatives ou réglementaires (art. D. 244-1, alinéa I, du code de l'aviation civile). 
 

Si les constructions sont soumises à permis de construire et susceptibles en raison de leur 
emplacement et de leur hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu'elles sont à ce titre 
soumises à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile ou de celui chargé des armées en vertu de 
l'article R. 244-1 du code de l'aviation civile, le permis de construire ne peut être accordé qu'avec l'accord des 
ministres intéressés. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la 
transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de son instruction (art. R. 421-38-
13 du code de l'urbanisme). 
 

Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de 
déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte 
l'autorité mentionnée à l'article R. 421.38-13 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître son 
opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande 
d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable 
(art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 
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Révision n°1 

 

Pièce n°7c : Risques et nuisances connus  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

URBA Ouest Conseil  Grez-Neuville - Tel : 02.41.69.46.76 

urbaouestconseil@orange.fr 

 

Commune de Saint-Marcel  

Département du Morbihan 



Département du Morbihan 

Commune de Saint-Marcel 
 

La commune de Saint-Marcel est soumise aux risques suivants : 

 

 

 

 





Pour réduire et  
 

   Construire 
      

sans   fissures ! 

Téléchargez le guide « Comment prévenir les désordres dans 

l’habitat individuel ? » sur le site du ministère en charge de l’écologie : 

www.prim.net ; 
 

Demandez conseil à votre architecte ou maître d’œuvre ou 

renseignez-vous auprès de votre mairie, DDTM, Préfecture ou du 

BRGM ; 
 

Trouvez les coordonnées d’un bureau d’étude géotechnique auprès 

de l’USG ou de Syntec-Ingenierie. 
 

 

 

 

Direction Départementale des Territoires et                                                     

de la Mer du Morbihan 
 

8 rue du Commerce – BP520 

56019 VANNES Cedex 

Téléphone : 02 97 68 12 00 – Télécopie : 02 97 68 12 01 

http://www.morbihan.equipement-agriculture.gouv.fr 
 

BRGM Direction Régionale Bretagne 

Atalante Beaulieu - 2, rue de Jouanet - 35700 Rennes  

Téléphone : 02 99 84 26 70 - Télécopie : 02 99 84 26 79 

www.brgm.fr  
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Identification des zones sensibles  
 

 

La carte départementale de l’aléa retrait-gonflement 
 

La réalisation de cette carte départementale s’appuie sur l’analyse des 

cartes géologiques, des essais et des analyses des sols (susceptibilité) 

ainsi que sur l’examen des sinistres. 

 

Son échelle de validité est le 1/50 000. Pour une identification du sol  

à l’échelle de la parcelle, une étude de sol s’impose ! 

De plus, dans les zones identifiées comme non argileuses (aléa nul), il 

n’est pas exclu de rencontrer localement des lentilles argileuses 

non cartographiées susceptibles de provoquer des sinistres. 

Quelques chiffres clés : 

 

 Seulement 33 sinistres dans le Morbihan dont 15 sur la commune 

de Pénestin; 

 

 A la date du 31 janvier 2010, seulement 3 communes sur les 261 

que compte le département ont été reconnues au moins une fois 

en état de catastrophe naturelle pour ce phénomène, pour des 

périodes comprises entre mai 1989 et octobre 2007 ; 

 

 Aléa fort : 0,01 % de la superficie du département ; 

 Aléa moyen : 1,46 % de la superficie du département ; 

 Aléa faible : 33,34 % de la superficie du département ; 

 Aléa a priori nul : 64,19 % de la superficie du département. 
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Site internet dédié : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Pour en savoir  plus : 

Département du 

Morbihan 

www.argiles.fr 

http://www.prim.net/
http://www.prim.net/
http://www.prim.net/
http://www.prim.net/
http://www.prim.net/
http://www.morbihan.equipement-agriculture.gouv.fr/
http://www.morbihan.equipement-agriculture.gouv.fr/
http://www.morbihan.equipement-agriculture.gouv.fr/
http://www.morbihan.equipement-agriculture.gouv.fr/
http://www.brgm.fr/


Un phénomène naturel bien connu des 

géotechniciens 
 

Un sol argileux change de volume selon son degré d’humidité 

comme le fait une éponge : il gonfle avec l’humidité et se 

rétracte avec la sécheresse. 

En période de sécheresse, ces variations de volumes se 

manifestent par des fentes de retrait, mais surtout induisent 

des tassements du sol plus ou moins importants suivant la 

configuration et l’ampleur du phénomène. Ces tassements sont 

souvent hétérogènes à l’échelle des constructions, du fait des 

variations géologiques et de la présence du bâti. 

 

 
 

Eviter les variations localisées d’humidité et 

éloigner les arbres 
 

- Eviter les infiltrations d’eaux pluviales (y compris celles 

provenant des toitures, terrasses, descentes de garage…) à 

proximité des fondations ; 

- Assurer l’étanchéité des canalisations enterrées (joints 

souples) ; 

- Eviter les pompages à usage domestique ; 

- Envisager la mise en place d’un dispositif assurant 

l’étanchéité autour des fondations (trottoir périphérique 

anti-évaporation, géo membrane…); 

- En cas d’implantation d’une source de chaleur en sous-sol, 

préférer le positionnement de cette dernière le long des 

murs intérieurs ; 

- Eviter de planter des arbres avides d’eau à proximité de 

l’habitation ou prévoir la mise en place d’écrans anti-racines  

- Procéder à un élagage régulier des plantations 

existantes ; 

- Attendre le retour à l’équilibre hydrique du sol avant de 

construire sur un terrain récemment défriché. 

Comprendre 
        le phénomène 

Construire, aménager ou rénover  
sur sol sensible 
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Impact sur les constructions : des désordres 

importants et coûteux 
 

Ils touchent principalement les constructions légères 

(habitations individuelles) de plain-pied et celles aux fondations 

peu profondes ou non homogènes : 

- Fissuration des structures 

- Distorsion de portes et fenêtres 

- Dislocation des dallages et des cloisons 

- Rupture de canalisations enterrées 

- Décollement des bâtiments annexes 

Nature du sol et mesures constructives à mettre en œuvre 
 

Avant de construire dans les zones identifiées sur la carte d’aléa comme sensibles aux phénomènes de retrait-gonflement (consultable sur 

www.argiles.fr), il est vivement conseillé de faire procéder, par un bureau d’étude spécialisé, à une reconnaissance de sol qui doit vérifier la 

nature, la géométrie et les caractéristiques géotechniques des formations géologiques présentes au droit de la parcelle (G11*). Le coût d’une 

telle étude est classiquement compris entre 2 000 et 3 500 €. 

 

Pour un projet de maison individuelle sur sol sensible, il est recommandé : 

- d’appliquer des mesures spécifiques préconisées par une étude de sol complémentaire (G12, G2 et G3*) ; 

- À défaut, d’appliquer des mesures forfaitaires (illustrées ci-dessous) qui visent d’une part à limiter les mouvements auxquels est soumis 

le bâti, et d’autre part à améliorer sa résistance à ces mouvements (le coût de ces mesures est estimé à 10% du coût total de la 

construction). 
 

*Norme AFNOR NF P 94-500 sur la classification des missions géotechniques 

Adapter les fondations, rigidifier la structure et 

désolidariser les bâtiments accolés 
 

Veillez au respect des règles de l’art (D.T.U.*) !!! 
 

- Prévoir des fondations continues, armées et bétonnées 

à pleine fouille, d’une profondeur d’ancrage minimale de                     

0,8 m à 1,2 m selon la sensibilité du sol ; 

- Assurer l’homogénéité d’ancrage des fondations sur 

terrain en pente (l’ancrage aval doit être au moins aussi 

important que l’ancrage amont) ; 

- Eviter les sous-sols partiels, préférer les sous-sols 

complets, les radiers ou les planchers portés sur vide 

sanitaire aux dallages sur terre plein ; 

- Prévoir des chaînages horizontaux (haut et bas) et 

verticaux pour les murs porteurs ; 

- Prévoir des joints de rupture sur toute la hauteur entre 

les bâtiments accolés fondés différemment ou exerçant 

des charges variables. 

 
*D.T.U.: Documents Techniques Unifiés (Règles de l’Art normalisées) 

http://www.argiles.fr/
http://www.argiles.fr/
http://www.argiles.fr/
http://www.argiles.fr/
http://www.argiles.fr/
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Code des couleurs

Mesure simple

Mesure technique

Mesure nécessitant l’intervention
d’un professionnel

Mesure concernant le bâti existant

Mesure concernant le bâti futur

Mesure applicable au bâti
existant et futur

Remarque importante

Code des symboles

Fi
ch

es



Fiche n° 1 ADAPTATION DES FONDATIONS

Problème à résoudre : Pour la majorité des 
bâtiments d’habitation « classiques », les struc-
tures sont fondées superficiellement, dans la 
tranche du terrain concernée par les variations 
saisonnières de teneur en eau. Les sinistres sont 
ainsi dus, pour une grande part, à une inadapta-
tion dans la conception et / ou la réalisation des 
fondations.

Descriptif du dispositif : Les fondations doi-
vent respecter quelques grands principes :
- adopter une profondeur d’ancrage suffisante, 
à adapter en fonction de la sensibilité du site au 
phénomène ;
- éviter toute dissymétrie dans la profondeur 
d’ancrage ;
- préférer les fondations continues et armées, 
bétonnées à pleine fouille sur toute leur hauteur.

Champ d’application : Concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre :
- La profondeur des fondations doit tenir compte de la capacité de retrait du sous-sol. Seule une 
étude géotechnique spécifique est en mesure de déterminer précisément cette capacité. À titre indi-
catif, on considère que cette profondeur d’ancrage (si les autres prescriptions – chaînage, trottoir 
périphérique, etc. – sont mises en œuvre), qui doit être au moins égale à celle imposée par la mise 
hors gel, doit atteindre au minimum 0,80 m en zone d’aléa faible à moyen et 1,20 m en zone d’aléa 
fort. Une prédisposition marquée du site peut cependant nécessiter de rechercher un niveau d’assise 
sensiblement plus profond.
Un radier généralisé, conçu et réalisé dans les règles de l’art (attention à descendre suffi samment la 
bêche périmètrique), peut constituer une bonne alternative à un approfondissement des fondations. 

- Les fondations doivent être ancrées de manière homogène sur tout le pourtour du bâtiment (ceci 
vaut notamment pour les terrains en pente (où l’ancrage aval doit être au moins aussi important 
que l’ancrage amont) ou à sous-sol hétérogène. En particulier, les sous-sols partiels qui induisent 
des hétérogénéités d’ancrage sont à éviter à tout prix. Sur des terrains en pente, cette nécessité 
d’homogénéité de l’ancrage peut conduire à la réalisation de redans.

 Lorsque le bâtiment est installé sur une plate-forme déblai/remblai ou déblai, il est conseillé de  
 descendre les fondations « aval » à une profondeur supérieure à celle des fondations « amont ». 
Les fondations doivent suivre les préconisations formulées dans le DTU 13.12.

Les études permettant de préciser la sensibilité du sous-sol au phénomène et de défi nir les dispositions 
préventives nécessaires (d’ordre constructif ou autre) doivent être réalisées par un bureau d’études 
spécialisé, dont la liste peut être obtenue auprès de l’Union Française des Géologues (tél : 01 47 07 
91 95).



Fiche n° 2 RIGIDIFICATION DE LA STRUCTURE
DU BÂTIMENT

Problème à résoudre : Un grand nombre 
de sinistres concernent des constructions dont 
la rigidité, insuffi sante, ne leur permet pas de 
résister aux distorsions générées par les mou-
vements différentiels du sous-sol. Une structure 
parfaitement rigide permet au contraire une 
répartition des efforts permettant de minimiser 
les désordres de façon signifi cative, à défaut de 
les écarter. 

Descriptif du dispositif : La rigidifi cation 
de la structure du bâtiment nécessite la mise en 
œuvre de chaînages horizontaux (haut et bas) 
et verticaux (poteaux d’angle) pour les murs 
porteurs liaisonnés. 

Champ d’application : concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Le dispositif mis en œuvre doit suivre les préconisations formu-
lées dans le DTU 20.1 :
- « Les murs en maçonnerie porteuse et les murs en maçonnerie de remplissage doivent être ceinturés 
à chaque étage, au niveau des planchers, ainsi qu’en couronnement, par un chaînage horizontal en 
béton armé, continu, fermé ; ce chaînage ceinture les façades et les relie au droit de chaque refend ». 
Cette mesure s’applique notamment pour les murs pignons au niveau du rampant de la couverture. 
- « Les chaînages verticaux doivent être réalisés au moins dans les angles saillants et rentrant des 
maçonneries, ainsi que de part et d’autre des joints de fractionnement du bâtiment ».
La liaison entre chaînages horizontaux et verticaux doit faire l’objet d’une attention particulière : 
ancrage des armatures par retour d’équerre, recouvrement des armatures assurant une continuité.
Les armatures des divers chaînages doivent faire l’objet de liaisons effi caces (recouvrement, ancrage, 
etc.), notamment dans les angles du bâtiment.

Mesures d’accompagnement : D’autres mesures permettent de rigidifier la structure :
- la réalisation d’un soubassement « monobloc » (préférer les sous-sols complets aux sous-sols partiels, 
les radiers ou les planchers sur vide sanitaire, plutôt que les dallages sur terre-plein) ;
- la réalisation de linteaux au-dessus des ouvertures.



Fiche n° 3 RÉALISATION D’UNE CEINTURE ÉTANCHE 
AUTOUR DU BÂTIMENT

Problème à résoudre : Les désordres aux 
constructions résultent notamment des fortes 
différences de teneur en eau existant entre le 
sol situé sous le bâtiment qui est à l’équilibre 
hydrique (terrains non exposés à l’évaporation, 
qui constituent également le sol d’assise de la 
structure) et le sol situé aux alentours qui est 
soumis à évaporation saisonnière. Il en résulte 
des variations de teneur en eau importantes et 
brutales, au droit des fondations.

Descriptif du dispositif : Le dispositif pro-
posé consiste à entourer le bâti d’un système 
étanche le plus large possible (minimum 1,50 
m), protégeant ainsi sa périphérie immédiate de 
l’évaporation et éloignant du pied des façades 
les eaux de ruissellement. 

Champ d’application : concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : L’étanchéité pourra être assurée, soit :
- par la réalisation d’un trottoir périphérique (selon les possibilités en fonction de l’implantation 
du bâtiment et de la mitoyenneté), en béton ou tout autre matériau présentant une étanchéité 
suffi sante ; 
- par la mise en place sous la terre végétale d’une géomembrane enterrée, dans les cas notamment 
où un revêtement superfi ciel étanche n’est pas réalisable (en particulier dans les terrains en pente). La 
géomembrane doit être raccordée aux façades par un système de couvre-joint, et être protégée par 
une couche de forme sur laquelle peut être mis en œuvre un revêtement adapté à l’environnement 
(pavés, etc). 
Une légère pente doit être donnée au dispositif, de façon à éloigner les eaux du bâtiment, l’idéal 
étant que ces eaux soient reprises par un réseau d’évacuation étanche.

 Pour être pleinement effi cace, le dispositif d’étanchéité doit être mis en œuvre sur la totalité du
 pourtour de la construction. Une diffi culté peut se poser lorsque l’une des façades est située en 
limite de propriété (nécessitant un accord avec le propriétaire mitoyen). Le non-respect de ce principe 
est de nature à favoriser les désordres.

Mesures d’accompagnement : Les eaux de toitures seront collectées dans des ouvrages étanches 
et évacués loin du bâtiment [cf. fiche n°6]. 
À défaut de la mise en place d’un dispositif étanche en périphérie immédiate du bâtiment, les eaux de 
ruissellement pourront être éloignées des façades (aussi loin que possible), par des contre-pentes.



Fiche n° 4 ÉLOIGNEMENT DE LA VÉGÉTATION
DU BÂTI

Problème à résoudre : Empêcher 
le sol de fondation d’être soumis à 
d’importantes et brutales variations 
de teneur en eau. Les racines des 
végétaux soutirant l’eau du sol et 
induisant ainsi des mouvements 
préjudiciables au bâtiment, il con-
vient d’extraire le bâti de la zone 
d’infl uence de la végétation présen-
te à ses abords (arbres et arbustes). 

Descriptif du dispositif : La technique consiste à abattre 
les arbres isolés situés à une distance inférieure à une fois 
leur hauteur à maturité par rapport à l’emprise de la cons-
truction (une fois et demi dans le cas de rideaux d’arbres ou 
d’arbustes). Un élagage régulier et sévère, permettant de 
minimiser la capacité d’évaporation des arbres et donc de 
réduire signifi cativement leurs prélèvements en eau dans le 
sol, peut constituer une alternative à l’abattage. Attention, 
l’abattage des arbres est néanmoins également susceptible 
de générer un gonfl ement du fait d’une augmentation de 
la teneur en eau des sols qui va en résulter ; il est donc pré-
férable de privilégier un élagage régulier de la végétation 
concernée.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités situé à une dis-
tance d’arbres isolés inférieure à 1 fois leur hauteur à maturité (une fois et demi dans le cas de rideaux 
d’arbres ou d’arbustes). Bien que certaines essences aient un impact plus important que d’autres, il est 
diffi cile de limiter cette mesure à ces espèces, car ce serait faire abstraction de critères liés à la nature 
du sol. De plus, il faut se garder de sous-estimer l’infl uence de la végétation arbustive, qui devra éga-
lement, en site sensible, être tenue éloignée du bâti.

Schéma de principe

Suite page suivante



Fiche n° 4 ÉLOIGNEMENT DE LA VÉGÉTATION
DU BÂTI

Précautions de mise en œuvre : L’abattage des arbres situés à faible distance de la construction 
ne constitue une mesure efficace que si leurs racines n’ont pas atteint le sol sous les fondations. Dans 
le cas contraire, un risque de soulèvement n’est pas à exclure.
Si aucune action d’éloignement de la végétation (ou l’absence d’un écran anti-racines – [cf. Fiche n°5]) 
n’est mise en œuvre ceci pourra être compensé par l’apport d’eau en quantité suffisante aux arbres 
concernés par arrosage. Mais cette action sera imparfaite, notamment par le fait qu’elle pourrait 
provoquer un ramollissement du sol d’assise du bâtiment.

 Mesure altérnative : Mise en place d’un écran anti-racines pour les arbres isolés situés
 à moins de une fois leur hauteur à maturité par rapport à l’emprise de la construction (une
fois et demi dans le cas de rideaux d’arbres ou d’arbustes). [cf. fiche n°5]

À destination des projets nouveaux : Si des arbres existent à proximité de l’emprise projetée 
du bâtiment, il convient de tenir compte de leur influence potentielle à l’occasion tout particulière-
ment d’une sécheresse ou de leur éventuelle disparition future, à savoir selon le cas :
- tenter autant que possible d’implanter le bâti à l’extérieur de leur « champ d’action » (on considè-
re dans le cas général que le domaine d’influence est de une fois la hauteur de l’arbre à l’âge adulte 
pour des arbres isolés, une fois et demi cette hauteur dans le cas de rideaux d’arbres ou d’arbustes) ;
- tenter d’abattre les arbres gênants le plus en amont possible du début des travaux (de façon à per-
mettre un rétablissement des conditions « naturelles » de teneur en eau du sous-sol) ;
- descendre les fondations au-dessous de la cote à laquelle les racines n’influent plus sur les varia-
tions de teneur en eau  (de l’ordre de 4 m à 5 m maximum).

Si des plantations sont projetées, on cherchera à respecter une distance minimale équivalente à une 
fois la hauteur à maturité de l’arbre entre celui-ci et la construction. A défaut, on envisagera la mise 
en place d’un écran anti-racines.



Fiche n° 5 CRÉATION D’UN ÉCRAN ANTI-RACINES

Problème à résoudre : Empêcher le sol de 
fondation d’être soumis à d’importantes et bru-
tales variations de teneur en eau. Les racines des 
végétaux soutirant l’eau du sol et induisant ainsi 
des mouvements préjudiciables au bâtiment, il 
convient d’extraire le bâti de la zone d’infl uence 
de la végétation présente à ses abords. 

Descriptif du dispositif : La technique con-
siste à mettre en place, le long des façades con-
cernées, un écran s’opposant aux racines, d’une 
profondeur supérieure à celle du système raci-
naire des arbres présents (avec une profondeur 
minimale de 2 m). Ce dispositif est constitué en 
général d’un écran rigide (matériau traité au 
ciment), associé à une géomembrane (le long 
de laquelle des herbicides sont injectés), mis en 
place verticalement dans une tranchée.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités situé à une 
distance d’arbres isolés inférieure à une fois leur hauteur à maturité.

Schéma de principe

Précautions de mise en œuvre : L’écran anti-racines doit pouvoir présenter des garanties de 
pérennité suffi santes, notamment vis-à-vis de l’étanchéité et de la résistance. Un soin particulier doit 
être porté sur les matériaux utilisés (caractéristiques de la géomembrane, etc). L’appel à un profes-
sionnel peut s’avérer nécessaire pour ce point, voire également pour la réalisation du dispositif.

 Mesure alternative : Abattage des arbres isolés situés à une distance inférieure à une fois
   leur hauteur à maturité, par rapport à l’emprise de la construction (une fois et demi dans le cas 
de rideaux d’arbres ou d’arbustes). [Voir fi che n°4]



Fiche n° 6 RACCORDEMENT DES RÉSEAUX D’EAUX 
AU RÉSEAU COLLECTIF

Problème à résoudre : De façon à éviter les varia-
tions localisées d’humidité, il convient de privilégier 
le rejet des eaux pluviales – EP - (ruissellement de 
toitures, terrasses, etc.) et des eaux usées – EU - 
dans les réseaux collectifs (lorsque ceux-ci existent). 
La ré-infi ltration in situ des EP et des EU conduit à 
ré-injecter dans le premier cas des volumes d’eau 
potentiellement importants et de façon ponctuelle, 
dans le second cas des volumes limités mais de façon 
« chronique ».

Descriptif du dispositif : Il vise, lorsque 
l’assainissement s’effectue de façon autono-
me, à débrancher les fi lières existantes (puits 
perdu, fosse septique + champ d’épandage, 
etc.) et à diriger les fl ux à traiter jusqu’au 
réseau collectif (« tout à l’égout » ou réseau 
séparatif).

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités assaini de façon 
individuelle avec ré-infi ltration in situ (les fi lières avec rejet au milieu hydraulique superfi ciel ne sont 
pas concernées), et situé à distance raisonnable (c’est-à-dire économiquement acceptable) du réseau 
collectif. 

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Le raccordement au réseau collectif doit être privilégié, sans 
préjudice des directives sanitaires en vigueur.
Le raccordement nécessite l’accord préalable du gestionnaire de réseau. Le branchement à un réseau 
collectif d’assainissement implique pour le particulier d’être assujetti à une redevance d’assainissement 
comprenant une part variable (assise sur le volume d’eau potable consommé) et le cas échéant une 
partie fi xe.

 Mesure alternative : En l’absence de réseau collectif dans l’environnement proche du bâti et
 du nécessaire maintien de l’assainissement autonome, il convient de respecter une distance 
d’une quinzaine de mètres entre le bâtiment et le(s) point(s) de rejet (à examiner avec l’autorité res-
ponsable de l’assainissement). 



Fiche n° 7 ÉTANCHÉIFICATION
DES CANALISATIONS ENTERRÉES

Problème à résoudre : De façon à éviter les varia-
tions localisées d’humidité, il convient de s’assurer de 
l’absence de fuites au niveau des réseaux souterrains 
« humides ». Ces fuites peuvent résulter des mou-
vements différentiels du sous-sol occasionnés par le 
phénomène.

Descriptif du dispositif : Le principe 
consiste à étanchéifi er l’ensemble des cana-
lisations d’évacuation enterrées (eaux plu-
viales, eaux usées). Leur tracé et leur con-
ception seront en outre étudiés de façon à 
minimiser le risque de rupture.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités, assaini de 
façon individuelle ou collective.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Les canalisations seront réalisées avec des matériaux non fragi-
les (c’est-à-dire susceptibles de subir des déformations sans rupture). Elles seront aussi flexibles que 
possibles, de façon à supporter sans dommage les mouvements du sol. 
L’étanchéité des différents réseaux sera assurée par la mise en place notamment de joints souples au 
niveau des raccordements.
De façon à ce que les mouvements subis par le bâti ne se « transmettent » pas aux réseaux, on 
s’assurera que les canalisations ne soient pas bloquées dans le gros œuvre, aux points d’entrée dans 
le bâti. 
Les entrées et sorties des canalisations du bâtiment s’effectueront autant que possible 
perpendiculairement par rapport aux murs (tout du moins avec un angle aussi proche que possible de 
l’angle droit).

Mesures d’accompagnement : Autant que faire se peut, on évitera de faire longer le bâtiment 
par les canalisations de façon à limiter l’impact des fuites occasionnées, en cas de rupture, sur les 
structures proches.
Il est souhaitable de réaliser de façon régulière des essais d’étanchéité de l’ensemble des réseaux 
« humides ». 



Fiche n° 8 LIMITER LES CONSÉQUENCES D’UNE 
SOURCE DE CHALEUR EN SOUS-SOL

Problème à résoudre : La présence dans le sous-sol 
d’un bâtiment d’une source de chaleur importante, en 
particulier d’une chaudière, est susceptible de renforcer 
les variations localisées d’humidité dans la partie supé-
rieure du terrain. Elles sont d’autant plus préjudiciables 
qu’elles s’effectuent au contact immédiat des structures.

Descriptif du dispositif : La mesure 
consiste à prévoir un dispositif spécifi que 
d’isolation thermique des murs se trou-
vant à proximité de la source de chaleur 
(limitation des échanges thermiques). 

Champ d’application : Concerne tous les murs de la pièce accueillant la source de chaleur, ainsi 
que toutes parties de la sous-structure du bâtiment au contact de canalisations « chaudes ». 

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Dans l’Union Européenne, les produits d’isolation thermique 
pour la construction doivent posséder la marque CE depuis mars 2003 et respecter les normes EN 
13162 à EN 13171 (selon leur nature). Il pourra s’agir de produits standards de type polystyrène ou 
laine minérale. 

Remarque : La loi de finances pour 2005 a créé un crédit d’impôt dédié au développement durable 
et aux économies d’énergie. Destinée à renforcer le caractère incitatif du dispositif fiscal en faveur 
des équipements de l’habitation principale, cette mesure est désormais ciblée sur les équipements 
les plus performants au plan énergétique, ainsi que sur les équipements utilisant les énergies renou-
velables. Le crédit d’impôt concerne les dépenses d’acquisition de certains équipements fournis par 
les entreprises ayant réalisé les travaux et faisant l’objet d’une facture, dans les conditions préci-
sées à l’article 90 de la loi de finances pour 2005 et à l’article 83 de la loi de finances pour 2006 :
http://www.industrie.gouv.fr/energie/developp/econo/textes/credit-impot-2005.htm

Cela concerne notamment l’acquisition de matériaux d’isolation thérmique des parois opaques 
(planchers bas sur sous-sol, sur vide sanitaire ou sur passage ouvert, avec résistance thermique R ≥ 2,4 
M2 ° K / W). Pour choisir un produit isolant, il est important de connaître sa résistance thermique «R» 
(aptitude d’un matériau à ralentir la propagation de l’énergie qui le traverse). Elle fi gure obligatoire-
ment sur le produit. Plus «R» est important plus le produit est isolant.

Pour ces matériaux d’isolation thermique, le taux du crédit d’impôt est de 25 %. Ce taux est porté à 
40 % à la double condition que ces équipements soient installés dans un logement achevé avant le 
1/01/1977 et que leur installation soit réalisée au plus tard le 31 décembre de la 2e année qui suit celle 
de l’acquisition du logement.



Fiche n° 9 DÉSOLIDARISER LES DIFFÉRENTS 
ÉLÉMENTS DE STRUCTURE

Problème à résoudre : Deux parties de bâti-
ments accolés et fondés différemment peuvent 
subir des mouvements d’ampleur variable. Il 
convient de ce fait de désolidariser ces structu-
res, afi n que les sollicitations du sous-sol ne se 
transmettent pas entre elles et ainsi à autoriser 
des mouvements différentiels.

Descriptif du dispositif : Il s’agit de désoli-
dariser les parties de construction fondées dif-
féremment (ou exerçant des charges variables 
sur le sous-sol), par la mise en place d’un joint 
de rupture (élastomère) sur toute la hauteur du 
bâtiment (y compris les fondations).

Champ d’application : Concerne tous les bâtiments d’habitation ou d’activités présentant des élé-
ments de structures fondés différemment (niveau d’assise, type de fondation) ou caractérisés par des 
descentes de charges différentes. Sont également concernées les extensions de bâtiments existants 
(pièce d’habitation, garage, etc.).

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Il est indispensable de prolonger le joint sur toute la hauteur 
du bâtiment. 

À destination du bâti existant : La pose d’un joint de rupture sur un bâtiment existant constitue 
une mesure techniquement envisageable. Mais elle peut nécessiter des modifications importantes 
de la structure et s’avérer ainsi très délicate (les fondations étant également concernées par cette 
opération). 
La mesure doit systématiquement être mise en œuvre dans le cadre des projets d’extension du bâti 
existant.



Fiche n° 10 RÉALISATION D’UN DISPOSITIF
DE DRAINAGE

Problème à résoudre : Les apports d’eau pro-
venant des terrains environnants (eaux de ruis-
sellement superfi ciel ou circulations souterrai-
nes), contribuent au phénomène en accroissant 
les variations localisées d’humidité. La collecte et 
l’évacuation de ces apports permettent de mini-
miser les mouvements différentiels du sous-sol.

Descriptif du dispositif : Le dispositif con-
siste en un réseau de drains (ou tranchées drai-
nantes) ceinturant la construction ou, dans les 
terrains en pente, disposés en amont de celle-ci. 
Les volumes collectés sont dirigés aussi loin que 
possible de l’habitation. 

Champ d’application : Concerne sans restriction tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Le réseau est constitué de tranchées remplies d’éléments gros-
siers (protégés du terrain par un géotextile), avec en fond de fouille une canalisation de collecte et 
d’évacuation (de type « drain routier ») répondant à une exigence de résistance à l’écrasement.
Idéalement, les tranchées descendent à une profondeur supérieure à celle des fondations de la 
construction, et sont disposées à une distance minimale de 2 m du bâtiment. Ces précautions sont 
nécessaires afi n d’éviter tout impact du drainage sur les fondations.

Les règles de réalisation des drains sont données par le DTU 20.1.

 En fonction des caractéristiques du terrain, la nécessité de descendre les drains au-delà
 du niveau de fondation de la construction peut se heurter à l’impossibilité d’évacuer  
gravitairement les eaux collectées. La mise en place d’une pompe de relevage peut permettre de lever 
cet obstacle.

Mesure d’accompagnement : Ce dispositif de drainage complète la mesure détaillée dans la 
fiche n°3 (mise en place d’une ceinture étanche en périphérie du bâtiment) de façon à soustraire les 
fondations de la construction aux eaux de ruissellement et aux circulations souterraines.
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La nouvelle réglementation

Le séisme de la Guadeloupe du 21 novembre 2004 et le séisme d’Epagny-Annecy du 15 juillet 1996 
viennent nous rappeler que la France est soumise à un risque sismique bien réel. Les Antilles sont 
exposées à un aléa fort et ont connu par le passé de violents séismes. De même, bien que considérée 
comme un territoire à sismicité modérée, la France métropolitaine n’est pas à l’abri de tremblements de 
terre ravageurs comme celui de Lambesc de juin 1909 (46 victimes).

L’endommagement des bâtiments et leur effondrement sont la cause principale des décès et de 
l’interruption des activités. Réduire le risque passe donc par une réglementation sismique adaptée sur 
les bâtiments neufs comme sur les bâtiments existants. L’arrivée de l’Eurocode 8, règles de construction 
parasismique harmonisées à l’échelle européenne, conduit à la mise à jour de la réglementation nationale 
sur les bâtiments.

Principe de la réglementation

La réglementation présentée concerne les bâtiments à risque normal, pour lesquels les conséquences 
d’un séisme sont limitées à la structure même du bâtiment et à ses occupants.

Zonage sismique. Le zonage sismique du territoire permet de s’accorder avec les principes de 
dimensionnement de l’Eurocode 8. Sa définition a également bénéficié des avancées scientifiques des 
vingt dernières années dans la connaissance du phénomène sismique.

Réglementation sur les bâtiments neufs. L’Eurocode 8 s’impose comme 
la règle de construction parasismique de référence pour les bâtiments. La 
réglementation conserve la possibilité de recourir à des règles forfaitaires 
dans le cas de certaines structures simples.

Réglementation sur les bâtiments existants. La réglementation n’impose 
pas de travaux sur les bâtiments existants. Si des travaux conséquents 
sont envisagés, un dimensionnement est nécessaire avec une minoration 
de l’action sismique à 60% de celle du neuf. Dans le même temps, les 
maîtres d’ouvrage volontaires sont incités à réduire la vulnérabilité de 
leurs bâtiments en choisissant le niveau de confortement qu’ils souhaitent 
atteindre.

Organisation réglementaire

L563-1 Code de l’Environnement
L112-18 Code de la Construction et de l’Habitat
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Décret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 
Prévention du risque sismique

Ouvrages à risque 
normal

Ouvrages à risque 
spécial

Bâtiments Ponts et équipements

Arrêté du 22 octobre 2010 
Classification et règles de 
construction parasismique

Décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 
Délimitation des zones de sismicité du 

territoire français

Règles générales 
pour tous bâtiments

Règles simplifiées 
pour certaines 

maisons individuelles

Règles Eurocode 8
NF EN 1998-1, NF EN 1998-3 et NF EN 1998-5 et annexes 
nationales associées, septembre 2005
Règles PS 92       à titre transitoire jusqu’au 31 octobre 2012
NF P 06-013, décembre 1995

Règles PS-MI
NF P 06-014, mars 1995
Guide CP-MI Antilles
Recommandations AFPS, édition 2004



Construire parasismique

Implantation Conception

Effectuer une étude de 
sol pour connaître les 
caractéristiques du terrain.

Caractériser les éventuelles 
amplifications du 
mouvement sismique.

Éxécution

Étude géotechnique▪▪

Se protéger des risques d’éboulements 	▪▪
	 et de glissements de terrain

Tenir compte de la nature du sol▪▪

Extrait de carte géologique

S’éloigner des bords de falaise, pieds de crête, pentes 
instables.

Le cas échéant, consulter le plan de prévention des 
risques (PPR) sismiques de la commune.

Glissement de terrain

 

 

Privilégier la compacité 
du bâtiment.

Limiter les 
décrochements en plan 
et en élévation.

Fractionner le 
bâtiment en blocs 
homogènes par des 
joints parasismiques 
continus.

Distribuer les masses 
et les raideurs (murs, 
poteaux, voiles...) de 
façon équilibrée.

Assurer le 
contreventement 
horizontal et vertical 
de la structure.

Superposer les 
éléments de 
contreventement.

Créer des 
diaphragmes rigides 
à tous les niveaux.

Préférer les formes simples▪▪

rigide
massif

souple 
élancé

 

Privilégier des configurations de 
bâtiments adaptées à la nature du 
sol.

Prendre en compte le risque de la 
liquéfaction du sol (perte de capacité 
portante).

souple 
élancérigide

massif

 

joint parasismique

joint parasismique

 

 

Limiter les effets de torsion▪▪

Assurer la reprise des efforts sismiques▪▪

Appliquer les règles de 	▪▪
	 construction

Superposition des ouvertures

Limitation des déformations : effet «boîte»

 

 

Utiliser des matériaux de 	▪▪
	 qualité

Soigner la mise en oeuvre▪▪

Respecter les dispositions 
constructives.

Disposer d’une main d’oeuvre 
qualifiée.

Assurer un suivi rigoureux du 
chantier.

Soigner particulièrement les 
éléments de connexion : 
assemblages, longueurs de 
recouvrement d’armatures...

Noeud de chaînage - Continuité 
mécanique

Mise en place d’un 
chaînage au niveau du 
rampant d’un bâtiment

séisme

Fixer les éléments non structuraux▪▪

Fixer les cloisons, les plafonds 
suspendus, les luminaires, 
les équipements techniques 
lourds.

Assurer une liaison efficace 
des cheminées, des éléments 
de bardage...Liaison cloison-plancher 

(extrait des règles PS-MI)

béton 

bois métal 
maçonnerie 

Implantation Conception

Éxécution

Construction 
parasismique

rocher sol mou

 



Comment caractériser les séismes ?

Le phénomène sismique

Les ondes sismiques se propagent à travers le sol à partir d’une source sismique et peuvent être 
localement amplifiées par les dernières couches de sol et la topographie du terrain. Un séisme possède 
ainsi de multiples caractéristiques : durée de la secousse, contenu fréquentiel, déplacement du sol... La 
réglementation retient certains paramètres simples pour le dimensionnement des bâtiments.

Zonage réglementaire

Le paramètre retenu pour décrire l’aléa sismique au niveau national est une accélération agr, accélération 
du sol «au rocher» (le sol rocheux est pris comme référence).

Le zonage réglementaire définit cinq zones de sismicité croissante basées sur un découpage communal. 
La zone 5, regroupant les îles antillaises, correspond au niveau d’aléa le plus élevé du territoire national. 
La métropole et les autres DOM présentent quatre zones sismiques, de la zone 1 de très faible sismicité 
(bassin aquitain, bassin parisien...) à la zone 4 de sismicité moyenne (fossé rhénan, massifs alpin et 
pyrénéen).

Zone de 
sismicité Niveau d’aléa agr(m/s²)

Zone 1 Très faible 0,4

Zone 2 Faible 0,7

Zone 3 Modéré 1,1

Zone 4 Moyen 1,6

Zone 5 Fort 3

Influence du sol

La nature locale du sol (dizaines de mètres les plus proches de la surface) influence fortement la 
sollicitation ressentie au niveau des bâtiments. L’Eurocode 8 distingue cinq catégories principales de 
sols (de la classe A pour un sol de type rocheux à la classe E pour un sol mou) pour lesquelles est défini 
un coefficient de sol S. Le paramètre S permet de traduire l’amplification de la sollicitation sismique 
exercée par certains sols.

Classes de sol S (zones 1 à 4) S (zone 5)

A 1 1

B 1,35 1,2

C 1,5 1,15

D 1,6 1,35

E 1,8 1,4

POUR LE CALCUL ...

Pour le dimensionnement des bâtiments

Dans la plupart des cas, les ingénieurs structures 
utilisent des spectres de réponse pour caractériser 
la réponse du bâtiment aux séismes. L’article 4 de 
l’arrêté du 22 octobre 2010 définit les paramètres 
permettant de décrire la forme de ces spectres.

Exemple : spectre horizontal, zone de sismicité 4, 
catégorie d’importance II

Amplification du signal sismique suivant la nature du sol

rocher rocher

sol mou



POUR LE CALCUL ...

Comment tenir compte des enjeux ?

Pourquoi une classification des bâtiments ?

Parmi les bâtiments à risque normal, le niveau de protection parasismique est modulé en fonction de 
l’enjeu associé. Une classification des bâtiments en catégories d’importance est donc établie en fonction 
de paramètres comme l’activité hébergée ou le nombre de personnes pouvant être accueillies dans les 
locaux.

Les conditions d’application de la réglementation dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment, 
tant pour les bâtiments neufs que pour les bâtiments existants. Les paramètres utilisés pour le calcul et 
le dimensionnement du bâtiment sont également modulés en fonction de sa catégorie d’importance.

Catégories de bâtiments

Les bâtiments à risque normal sont classés en quatre catégories d’importance croissante, de la 
catégorie I à faible enjeu à la catégorie IV qui regroupe les structures stratégiques et indispensables 
à la gestion de crise.

Catégorie d’importance Description

I Bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine nécessitant un ■■
séjour de longue durée.

II

Habitations individuelles.■■
Établissements recevant du public (ERP) de catégories 4 et 5.■■
Habitations collectives de hauteur inférieure à 28 m.■■
Bureaux ou établissements commerciaux non ERP, h ≤ 28 m, max. 300 pers.■■
Bâtiments industriels pouvant accueillir au plus 300 personnes.■■
Parcs de stationnement ouverts au public.■■

III

ERP de catégories 1, 2 et 3.■■
Habitations collectives et bureaux, h > 28 m.■■
Bâtiments pouvant accueillir plus de 300 personnes.■■
Établissements sanitaires et sociaux.■■
Centres de production collective d’énergie.■■
Établissements scolaires.■■

IV

Bâtiments indispensables à la sécurité civile, la défense nationale et le ■■
maintien de l’ordre public.

Bâtiments assurant le maintien des communications, la production et le ■■
stockage d’eau potable, la distribution publique de l’énergie.

Bâtiments assurant le contrôle de la sécurité aérienne.■■
Établissements de santé nécessaires à la gestion de crise.■■
Centres météorologiques.■■

Pour les structures neuves abritant des fonctions relevant de catégories d’importance différentes, la 
catégorie de bâtiment la plus contraignante est retenue.

Pour l’application de la réglementation sur les bâtiments existants, la catégorie de la structure à prendre en 
compte est celle résultant du classement après travaux ou changement de destination du bâtiment.

Le coefficient d’importance gI

A chaque catégorie d’importance est associé un 
coefficient d’importance gI qui vient moduler l’action 
sismique de référence conformément à l’Eurocode 8.

Catégorie 
d’importance

Coefficient 
d’importance gI

I 0,8

II 1

III 1,2

IV 1,4



Quelles règles pour le bâti neuf ?

Le dimensionnement des bâtiments neufs doit tenir compte de l’effet des actions sismiques pour les 
structures de catégories d’importance III et IV en zone de sismicité 2 et pour les structures de catégories 
II, III et IV pour les zones de sismicité plus élevée.

Application de l’Eurocode 8

La conception des structures selon l’Eurocode 8 
repose sur des principes conformes aux codes 
parasismiques internationaux les plus récents. 
La sécurité des personnes est l’objectif du 
dimensionnement parasismique mais également la 
limitation des dommages causés par un séisme.

De plus, certains bâtiments essentiels pour la gestion 
de crise doivent rester opérationnels.

Règles forfaitaires simplifiées

Le maître d’ouvrage a la possibilité de recourir à des règles simplifiées (qui dispensent de l’application 
de l’Eurocode 8) pour la construction de bâtiments simples ne nécessitant pas de calculs de structures 
approfondis. Le niveau d’exigence de comportement face à la sollicitation sismique est atteint par 
l’application de dispositions forfaitaires tant en phase de conception que d’exécution du bâtiment.

Les règles -- PS-MI «Construction parasismique des maisons individuelles et bâtiments assimilés» 
sont applicables aux bâtiments neufs de catégorie II répondant à un certain nombre de critères, 
notamment géométriques, dans les zones de sismicité 3 et 4.

Dans la zone de sismicité forte, le guide AFPS «Construction parasismique des maisons --
individuelles aux Antilles» CP-MI permet de construire des bâtiments simples de catégorie II, 
sous certaines conditions stipulées dans le guide.

POUR LE CALCUL ...

Décomposition de l’Eurocode 8

La partie 1 expose les principes généraux du 
calcul parasismique et les règles applicables aux 
différentes typologies de bâtiments.

La partie 5 vient compléter le dimensionnement en 
traitant des fondations de la structure, des aspects 
géotechniques et des murs de soutènement. 

Exigences sur le bâti neuf

Les établissements scolaires sont systématiquement classés en catégorie III. Cependant, pour faciliter 
le dimensionnement des bâtiments scolaires simples, les règles forfaitaires simplifiées PS-MI peuvent 
être utilisées en zone 2 sous réserve du respect des conditions d’application de celles-ci, notamment en 
termes de géométrie du bâtiment et de consistance de sol.

Cas particulier : les établissements scolaires simples en zone 2

Les exigences sur le bâti neuf dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment et de la zone de 
sismicité.

I II III IV

Zone 1

Zone 2 Eurocode 8 3
agr=0,7 m/s²

Zone 3 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Zone 4 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Zone 5 CP-MI2 Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI sous réserve du respect des conditions de la norme PS-MI
2 Application possible du guide CP-MI sous réserve du respect des conditions du guide
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8

aucune exigence



Quelles règles pour le bâti existant ?

Cat. Travaux Règles de construction

Zone 2 IV > 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 8-13

agr=0,42 m/s²

Zone 3

II

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 2

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 8-13

agr=0,66 m/s²

III > 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 8-13

agr=0,66 m/s²IV

Zone 4

II

> 30% de SHON créée
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 3

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 8-13

agr=0,96 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 8-13

agr=0,96 m/s²IV

Zone 5

II

> 30% de SHON créée
Conditions CP-MI respectées CP-MI2

> 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés

Eurocode 8-13

agr=1,8 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 8-13

agr=1,8 m/s²IV

Gradation des exigences

 

Les éléments non structuraux du bâti (cloisons, cheminées, faux-plafonds etc.) peuvent se révéler 
dangereux pour la sécurité des personnes, même sous un séisme d’intensité modérée. Pour limiter cette 
vulnérabilité, l’ajout ou le remplacement d’éléments non structuraux dans le bâtiment doit s’effectuer 
conformément aux prescriptions de l’Eurocode 8 partie 1 :

pour les bâtiments de catégories III et IV en zone de sismicité 2,--
pour l’ensemble des bâtiments de catégories II, III et IV dans les zones 3, 4 et 5.--

Agir sur les éléments non structuraux

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI
2 Application possible du guide CP-MI
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8, partie 1

Travaux sur la structure du bâtiment

Les règles parasismiques applicables à l’ensemble du bâtiment modifié dépendent de la zone sismique, 
de la catégorie du bâtiment, ainsi que du niveau de modification envisagé sur la structure.

L’objectif minimal de 
la réglementation sur 
le bâti existant est 
la non-aggravation 
de la vulnérabilité du 
bâtiment.

L’Eurocode 8-3 permet 
au maître d’ouvrage 
de moduler l’objectif 
de confortement qu’il 
souhaite atteindre sur 
son bâtiment.

Sous certaines conditions 
de travaux, la structure 
modifiée est dimensionnée 
avec les mêmes règles de 
construction que le bâti 
neuf, mais en modulant 
l’action sismique de 
référence.

L’extension 
désolidarisée par un 
joint de fractionnement 
doit être dimensionnée 
comme un bâtiment 
neuf.

  Je souhaite améliorer 
le comportement de 

mon bâtiment

  Je réalise des 
travaux lourds sur 

mon bâtiment

La zone sismique à prendre en compte est 
celle immédiatement inférieure au zonage 
réglementaire (modulation de l’aléa).

TR
AV

A
U

X

 

Principe de base
  

Je crée une 
extension avec joint 

de fractionnement



Ministère
de l'Écologie, 
du Développement
durable,
des Transports
et du Logement

Direction générale de l’aménagement,  
du logement et de la nature 
Direction de l’habitat, de l’urbanisme  
et des paysages 
Sous-direction de la qualité et du développement 
durable dans la construction

Arche sud 92055 La Défense cedex

Tél. +33 (0)1 40 81 21 22

Janvier 2011

Cadre d’application

Entrée en vigueur et période transitoire

Les décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 entrent 
en vigueur le 1er mai 2011.

Pour tout permis de constuire déposé avant 
le 31 octobre 2012, les règles parasismiques 
PS92 restent applicables pour les bâtiments de 
catégorie d’importance II, III ou IV ayant fait l’objet 
d’une demande de permis de construire, d’une 
déclaration préalable ou d’une autorisation de 
début de travaux. 

Cependant, les valeurs d’accélération à prendre 
en compte sont modifiées.  

Valeurs d’accélération modifiées (m/s²) pour 
l’application des PS92 (à partir du 1er mai 2011)

II III IV

Zone 2 1,1 1,6 2,1

Zone 3 1,6 2,1 2,6

Zone 4 2,4 2,9 3,4

Zone 5 4 4,5 5

POUR LE CALCUL ...

Plan de prévention des risques (PPR)
sismiques

Contrôle technique

Les plans de prévention des risques sismiques 
constituent un outil supplémentaire pour réduire 
le risque sismique sur le territoire. 

Le contrôleur technique intervient à la demande 
du maître d’ouvrage pour contribuer à la 
prévention des aléas techniques (notamment 
solidité et sécurité). Le contrôle technique est 
rendu obligatoire pour les bâtiments présentant 
un enjeu important vis-à-vis du risque sismique 
(article R111-38 du code de la construction 
et de l’habitation). Dans ces cas, la mission 
parasismique (PS) doit accompagner les missions 
de base solidité (L) et sécurité (S).

Attestation de prise en compte des 
règles parasismiques

Lors de la demande du permis de construire pour 
les bâtiments où la mission PS est obligatoire, 
une attestation établie par le contrôleur technique 
doit être fournie. Elle spécifie que le contrôleur a 
bien fait connaître au maître d’ouvrage son avis 
sur la prise en compte des règles parasismiques 
au niveau de la conception du bâtiment.

A l’issue de l’achèvement des travaux, le maître 
d’ouvrage doit fournir une nouvelle attestation 
stipulant qu’il a tenu compte des avis formulés par 
le contrôleur technique sur le respect des règles 
parasismiques.

POUR EN SAVOIR PLUS
Les organismes que vous pouvez contacter :

Le ministère de l’Écologie■■ , du Développement durable, des Transports et du Logement (MEDDTL)                   	
	 www.developpement-durable.gouv.fr

La direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN)■■
La direction générale de la prévention des risques (DGPR)■■
Les services déconcentrés du ministère :■■

Les Directions départementales des territoires (et de la mer) - DDT ou DDTM○○
Les Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DREAL○○
Les Directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DEAL○○
Les Centres d’études techniques de l’équipement - CETE○○

Des références sur le risque sismique :

Le site du Plan Séisme, pro■■ gramme national de prévention du risque sismique www.planseisme.fr
Le portail de la prévention des risques majeurs ■■ www.prim.net

Ils viennent compléter la réglementation nationale 
en affinant à l’échelle d’un territoire la connaissance 
sur l’aléa (microzonage), la vulnérabilité du bâti 
existant (prescriptions de diagnostics ou de 
travaux) et les enjeux.

www.developpement-durable.gouv.fr
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Utilisateur
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Les éléments concernant
le PPRi de l'Oust sont 
consultables au niveau de
l'annexe 7 B / servitudes
d'utilité publique (cartes et
règlement)
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Gestion des projets en zone inondable
hors plan de prévention des risques inondation (PPRi)

Guide d’application du droit des sols (ADS) en zone inondable, au regard 
 des articles R111-2 et R111-5 du Code de l'Urbanisme.

L’objectif du présent document est de guider les acteurs de territoires soumis au risque
« inondation » afin de diffuser la connaissance du risque, et de le prendre en compte
dans les projets de territoire et dans l’instruction des actes d’urbanisme. 

1. Champ d'application et objectifs

1.1. Territoires concernés  

Les présents principes s'appliquent  dans les zones inondables  non réglementées par un PPRi,

notamment les atlas des zones inondables.

1.2. Objectifs et principes applicables aux zones inondables   

Pour limiter la vulnérabilité des biens et des personnes dans les zones inondables, la circulaire du 24
janvier  1994  confortée par les dispositions  de la  loi  n°2003-699 du 30 juillet  2003 relative à la
prévention des risques naturels et  technologiques et à la réparation des dommages, a déterminé
plusieurs mesures de gestion des zones inondables.

Les objectifs fixés sont les suivants :
• Interdire  les  constructions  dans  les  zones  les  plus  dangereuses  où,  quels  que  soient  les

aménagements, la  sécurité des personnes ne peut être garantie intégralement et les limiter
dans les autres zones inondables,

• Préserver les capacités d'écoulement et d'expansion des crues pour ne pas aggraver les risques
dans les zones situées en amont et en aval,

• Sauvegarder l'équilibre des milieux dépendants des petites crues et la qualité des paysages,
souvent remarquables du fait de la proximité de l'eau et du caractère encore naturel des secteurs
concernés.

Le SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021, approuvé par le préfet coordinateur le 18 novembre 2015 ,
comprend un plan de gestion du risque inondation (PGRI) dont les principes concernant l'urbanisation
sont traduits en plusieurs objectifs déclinés en différentes dispositions. 

Objectif n°1 : Préserver les capacités d’écoulement des crues ainsi que les zones d’expansion
des crues (et des submersions marines)  

Disposition 1-1 : Préservation des zones inondables non urbanisées
« Les SCoT, ou en leur absence les PLU, dont les projets sont arrêtés après le 31 décembre 2016,
et les PPR approuvés après l’approbation du PGRI, préservent les zones inondables, qui ne sont
pas urbanisées, de toute urbanisation nouvelle. »

Disposition 1-2 : Préservation de zones d'expansion des crues et des submersions
marines

« Hormis  pour  la  protection  de  zones  déjà  fortement  urbanisées,  la  réduction  de  vulnérabilité
d’installations,  équipements  existants,  ou  la  réalisation  de  nouveaux  équipements,  installations,
infrastructures qui ne pourraient être implantés ailleurs, les SCoT, ou en leur absence les PLU, dont
les projets sont arrêtés après le 31 décembre 2016, et les PPR approuvés après l’approbation du
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PGRI,  interdisent  la  réalisation  de  nouvelle  digue,  nouveau  remblai,  dans  les  zones
inondables. »

Objectif n°2 : Planifier l’organisation et l’aménagement du territoire en tenant compte du risque  

Disposition 2-1 : Zones potentiellement dangereuses
« Les SCoT, ou en leur absence les PLU, dont les projets sont arrêtés après le 31 décembre
2016,  et  les  PPR approuvés après  l’approbation  du  PGRI interdisent  l’accueil  de nouvelles
constructions,  installations  ou  nouveaux  équipements  dans  les  zones  inondables  où  la
sécurité des personnes ne pourrait être assurée. »

Disposition 2-2 : Indicateurs sur la prise en compte du risque d'inondation
« Les SCoT, ou en leur absence les PLU, dont les projets sont arrêtés après le 31 décembre 2016,
présentent  des  indicateurs  témoignant  de  la  prise  en  compte  du  risque  d’inondation  dans  le
développement projeté du territoire (ex : population en ZI actuellement, population en ZI attendue à
l’horizon du projet porte par le document de planification) ».

Disposition 2-3 : Information relative aux mesures de gestion du risque d'inondation
« Les SCoT, ou en leur absence les PLU, mis en oeuvre sur un territoire à risque d’inondation
important (TRI) et dont les projets sont arrêtés après le 31 décembre 2016, expliquent les mesures
prises pour réduire la vulnérabilité du territoire et celles prises en matière de gestion de crise et
d’aménagement du territoire pour assurer la sécurité de la population et le retour à la normale après
une inondation ».

Disposition 2-4 : Prise en compte du risque de défaillance des digues
« Les PPR approuvés après l’approbation du PGRI, les SCoT, ou en leur absence les PLU, dont
les projets sont arrêtés après le 31 décembre 2016, prennent en compte le risque de défaillance
des digues, ainsi  que les zones de dissipation  de l’énergie  qui  accompagnent  la  rupture  des
ouvrages, identifiées a partir de leurs études de dangers.  À défaut d’information sur la zone de
dissipation d’énergie, il est instauré à l’aplomb des digues, sur une largeur de 100 mètres par
mètre  de  hauteur  de  digue  pouvant  être  mise  en  charge,  une  zone  où  toute  nouvelle
construction à usage de logement ou d’activités économiques est interdite ».

Objectif n°3 : Réduire les dommages aux personnes et aux biens implantés en zone inondable  

Disposition 3-7 : Délocalisation hors zone inondable des enjeux générant un risque
important

« Lors de l’élaboration de leur document d’urbanisme, il est recommandé aux porteurs de SCoT, et
en leur absence aux porteurs de PLU, d’étudier  la possibilité de repositionner  hors de la zone
inondable les enjeux générant des risques importants (centre de secours, mairie, établissement de
santé, établissement d’enseignement…). ».

Des outils permettent aux acteurs du territoire d’appliquer ces principes.

1.3. Les outils de maîtrise de l'urbanisation en zone inondable  

Les risques d’« inondation »sont identifiés, cartographiés et font l’objet d’une réglementation dans
les plans de prévention des risques inondation (PPRi) et dans les documents d’urbanisme, en
particulier  dans les plans locaux d’urbanisme (PLU) qui doivent les prendre en compte dans
l’aménagement de territoire. Les autorisations d’urbanisme sont donc normalement délivrées au
regard des dispositions de ces documents. 

Mais, lorsque ces derniers n’existent pas, lorsqu’ils sont anciens ou que de nouveaux éléments
de connaissance sont disponibles, il est nécessaire de recourir à l’article R111-2 du code de
l’urbanisme pour réglementer l’usage des sols en fonction du niveau de risque auquel serait
exposée la population, éventuellement complété de l’article R111-5.

DDTM56/SPACES/PRN 2/10 mise à jour : mars 2016



Article R111-2 du code de l’Urbanisme  : «Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous
réserve de l'observation de prescriptions spéciales s' il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou
à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son
implantation à proximité d'autres installations.»

Article R111-5 : «Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des 
voies publiques ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination 
des constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces 
voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. Il peut 
également être refusé ou n' être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès 
présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 
utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des 
accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic ».

Les modalités d’application du R.111-2 du Code de l’Urbanisme sont les suivantes : 

En cas d’existence avérée d’un risque, l’autorité compétente en matière d’urbanisme, ou le préfet dans
le cadre du contrôle de légalité, doit recourir à l’article R.111-2 du Code de l’Urbanisme soit pour refuser
le  projet,  soit  pour  assortir  l’autorisation  de  prescriptions  spéciales.  Les  constructions,  même
temporaires, résidences démontables, campings... sont concernées. 

Le choix entre « interdiction » et « autorisation avec prescriptions » dépend de l’appréciation qui est faite
de l’intensité du risque, mais peut aussi dépendre des caractéristiques du projet lui-même. Un projet
peut  être  refusé  si  la  construction  projetée  ne  peut  être  réalisée  qu’avec  des  prescriptions  qui
accentueraient le risque d’inondation des propriétés en aval.

L’article R.111-2 du Code de l’Urbanisme doit être utilisé en priorité pour ne pas exposer la vie humaine
à un risque, et utilisé systématiquement dans les zones où il  apparaît, sur la base des éléments
disponibles, que la sécurité des personnes y serait compromise en cas de survenue d’une inondation.

Quelles que soient les modalités d’application retenues, le recours aux dispositions de l’article R.111-
2  doit  systématiquement  être  motivé  par  des  arguments  relatifs  à  l’exposition  au  risque  des
personnes et des biens disponibles à la date de la décision. Les conditions de son application doivent
nécessairement être proportionnées à l’intensité du risque.

L'objectif  du  présent  document  est  donc  de  préciser,  selon  les  projets,  les  conditions
d'application de ces deux articles de manière à répondre aux principes cités précédemment et
de guider les services instructeurs dans l’instruction des actes d’urbanisme (cf paragraphe 3).

Les atlas des zones inondables constituent également un élément important de connaissance du risque
« inondation ».

2. Connaissance du risque d’inondation

2.1. Les atlas     : sources d’information hors PPRI  

Les atlas des zones inondables (AZI) sont des documents de connaissance du risque inondation. Ils
permettent d’informer le citoyen sur les risques encourus, conformément à l’article L125-2 du code de
l’environnement. Ils sont utiles à l’élaboration du document d’information communal sur les risques
majeurs (DICRIM) et du plan communal de sauvegarde (PCS), ainsi qu’à la pose de repères de crues.

Dans le Morbihan, les atlas de zones inondables sont de deux natures :

-  l'atlas des zones inondées historiquement en 1995 ou 2001 ou atlas des plus hautes eaux
connues (PHEC) réalisé par l'IGN sur les principaux bassins versants (Oust, Vilaine, Scorff, Blavet).
Ce travail a été initié suite aux crues de 1995 et de 2001. Les zones inondées ont été déterminées à
partir des photographies aériennes des crues, de documents d'archives sur les crues antérieures et
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d'enquêtes de terrain,

- l'atlas des zones inondables déterminées par une approche hydrogéomorphologique permettant de
définir les contours du lit majeur du cours d'eau. Ils ont été réalisé pour le compte de la DREAL (ex-
DIREN) par le CEREMA (ex-CETE) de St Brieuc. 

L'ensemble de la cartographie des zones inondables est :

• consultable et téléchargeable sur le site internet cartorisques : http://www.georisques.gouv.fr/  
ou encore sur le site des services de l’Etat dans le Morbihan :

http://www.morbihan.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-
naturels-et-technologiques-majeurs-et-leurs-plans-de-
prevention/Risques-naturels/Risque-inondation

• consultable  en mairie  et  à  la  DDTM 56,  service  SPACES,  unité  Prévention  Risques et
Nuisances, 8 rue du commerce 56000 Vannes.

2.2. Couverture des cours d'eau du Morbihan  

carte de synthèse du DDRM – information inondation et communes concernées
http://www.morbihan.gouv.fr/content/download/6807/42646/file/DDRM_avril_2011_Risques_naturels_e
t_technologiques.pdf

2.3. Caractéristiques de l’information  

— échelle : échelle 1/25000 → échelle plus  petite  que le cadastre,
— cote : absence de cotes → une évaluation de la cote des plus hautes eaux connues est 
donc nécessaire à partir de repères de crues locaux.

3.    Principes de maîtrise de l'urbanisation en zone inondable – hors PPRi  

Les tableaux qui suivent indiquent les principes à applicables, pour chaque type de projet ou
de travaux en zones inondables, hors secteur couvert par un PPR (où le règlement du PPR 
s’impose en tant que servitude). 
Pour les débordements de cours d’eau, les zones inondables sont définies par les plus 
hautes eaux connues (PHEC) et ce niveau sert de référence en l’absence de modélisation 
hydraulique. Cette cote n'a pas été déterminée dans l'atlas des zones inondables, sinon à travers 
les fiches de repères de rues qui peuvent les accompagner.  Pour établir la cote de niveau de 
plancher hors d’eau, il est demandé au pétitionnaire de la rechercher (témoignage, repères de 
crues proches, etc...). Les cotes du plan de masse rattachées au système altimétrique (cote NGF) 
doivent alors permettre au service instructeur de vérifier le caractère inondable ou non du terrain 
d’assiette. 

Une exception aux principe d’interdiction de l’urbanisation peut être appliquée dans le cas de projets
d'intérêt général ou d'intérêt public ne pouvant pas être réalisés hors zones inondables. Une étude
spécifique doit alors être menée.

Précision :  la  dénomination  d’établissements  sensibles  ou difficilement  évacuables,  regroupe
entre autre les établissements sanitaires et sociaux tels que les crèches, les structures d’accueil
pour les personnes à mobilité réduite, les établissements scolaires, les hôpitaux, les maisons de
retraites, les centres pénitentiaires, etc,...

Les principes peuvent saccompagner de mesures de réduction de la vulnérabilité qui figurent en
« Annexe 1 ».
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Légende des tableaux : 

➢ A : autorisation
➢ sc : sous condition
➢ I : interdiction
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I

I

I

Remblais, exhaussements, 
dépôts de
matériaux

Exception : 
- digue de protection pour les lieux fortement urbanisés, après 
étude,
- travaux soumis à la procédure Loi sur l’eau (rubrique n° 
3.2.2.0)

Objectif 1 : préservation capacité 
d’écoulement des crues et des 
zones d’expansion des crues 

Travaux d'entretien et de 
gestion courants 

Notamment les aménagements 
internes, les traitements de 
façades et la réfection des 

toitures

A sc
Sous conditions :
- Pas de création d’un risque supplémentaire ni augmentation du 
risque,
- pas d’augementatino de la population exposée.

Objectif 1 : préservation capacité 
d’écoulement des crues et des 
zones d’expansion des crues

Constructions nouvelles

 Quelque soit la surface ou la 
destination

Exception :
- installations agricoles hors élevage indispensable au maintien de 
l'activité existante sous conditions :
    - installation hors zone inondable impossible,
    - pas de remblais,
    - cote 1er plancher : PHEC + 20cm.

- les activités économiques ne recevant pas de public et les ERP    
5 ème catégorie dans la limite de 50m² d’emprise au sol, sans 
hébergement, de faible capacité d’accueil et facilement évacuables 
(tels que les petits commerces), sous condition :
    - cote 1er plancher : PHEC + 20cm
    - préconisations : mise en place d’un vide sanitaire et d’un 
système d’obturation en période de crue.

Objectif 1 : préservation capacité 
d’écoulement des crues et des 
zones d’expansion des crues

Objectif 2 : planifier l’organisation 
et l’aménagement du territoire en 

tenant compte du risque

Création de sous-sol et 
aménagements de sous-sol 

existant en pièces habitables

Objectif 1 : préservation capacité 
d’écoulement des crues et des 
zones d’expansion des crues
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Prescriptions / exceptions
Nature des projets et 

travaux

Principe 
Autorisation (A) ou 

Interdiction (I)

Objectifs-principes 
(mesures PGRI 2016-2021)

I

A sc

I

A sc

A sc

A sc

Extension au sol de 
bâtiments existants avec 

augmentation de la capacité 
d’accueil

Établissements sensibles ou 
difficilement évacuables 

Établissements stratégiques ou 
indispensables à la gestion de 

crise

Autres destinations
(logement, activités, ERP,

etc.)

I

Exception :
- justification :  réalisation hors zone inondable impossible et sous 
conditions :
- pas d’augmentation de la capacité d’accueil ( extension type local 
technique...),
- dans la limite de 20m² d’emprise au sol,
- cote 1er plancher : PHEC + 20cm.

Objectif 1 : préservation capacité 
d’écoulement des crues et des 
zones d’expansion des crues

Objectif 2 : planifier l’organisation 
et l’aménagement du territoire en 

tenant compte du risque

Exception :
- justification :  réalisation hors zone inondable impossible. 
Garantie impérative que les bâtiments restent fonctionnels en 
cas de crise.
Assorti de conditions : 
-  cote 1er plancher : PHEC + 20cm,
- mesures de réduction de la vulnérabilité tels que le mise en place 
d’un vide sanitaire et d’un système d’obturation en période de crue.

Sous conditions :
- justification : réalisation hors zone inondable impossible,
- extension limitée :
     - habitation : + 20 m2 de l’emprise au sol,
     - activité : + 20% de l’emprise au sol,
- cote 1er plancher : PHEC + 20cm,
- pas d’augmentation du nombre de logements,
- mesures de réduction de la vulnérabilité tels que le mise en place 
d’un vide sanitaire et d’un système d’obturation en période de crue.

Changement de destination

Avec même surface au sol du 
bâti et n’entrainant pas 
d’augmentation de la 

vulnérabilité

- création de logements, d’ERP 
avec hébergements, 

d’établissements sensibles ou 
difficilement évacuables ou 

d’établissements stratégiques 
ou indispensables à la gestion 

de crise

- création d’ERP non sensibles

- création d’une activité 
économique 

Objectif 2 : planifier l’organisation 
et l’aménagement du territoire en 

tenant compte du risque

Sous conditions :
- occupants non vulnérables,
- PHEC : démontrer qu'elle est inférieure à 1m,
- aménagements /équipements peu vulnérables avec 1er plancher à la 
cote : PHEC + 20cm,

Sous conditions :
- aménagements et/ou équipements peu vulnérables avec le 1er 
plancher à la cote : PHEC + 20cm.

Réhabilitation de bâtiments 
existants

Sans changement de 
destination avec même surface 

au sol du bâti

Sous conditions :
- aménagements /équipements peu vulnérables avec 1er plancher à la 
cote : PHEC + 20cm,

Objectif 3 : réduire les dommages 
aux personnes et aux biens 
implantés en zone inondable
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Prescriptions / exceptions

A sc

I

I

I

A sc

Nature des projets et 
travaux

Principe 
Autorisation (A) ou 

Interdiction (I)

Objectifs-principes 
(mesures PGRI 2016-2021)

Reconstruction après sinistre

Hors sinistre dû à l’inondation

Établissements sensibles ou 
difficilement évacuables et 

établissements stratégiques ou 
indispensables à la gestion de 

crise

Autres destinations

I
Objectif 2 : planifier l’organisation 
et l’aménagement du territoire en 

tenant compte du risque

Objectif 3 : réduire les dommages 
aux personnes et aux biens 
implantés en zone inondable

Sous conditions :
- justification :  réalisation hors zone inondable impossible et sous 
réserve d’assurer la sécurité des personnes et de réduire la 
vulnérabilité du bâti,
- occupants non vulnérables,
- pas de sous-sols
- aménagements /équipements peu vulnérables avec un 1er plancher à 
la cote : PHEC + 20cm,
- mesures de réduction de la vulnérabilité tels que le mise en place 
d’un vide sanitaire et d’un système d’obturation en période de crue.

Stockage de produits 
dangereux ou polluants

Exception :
- justification : le stockage doit être indispensable à l'activité et aucune 
solution hors zone inondable n'est possible
Assorti de conditions : 

- surélévation convenable de l’implantation des produits dansgereux ou 
polluants : au minimum à la cote PHEC +20cm,
  - utilisation de contenants étanches (citerne, silos, bouteilles, etc.),
  - arrimage des contenants (ancrage des citernes , lestage si les 
citernes sont enterrées, etc.),
  - ouvertures pouvant être fermées de manière étanche,
  - tuyau d'évents situés 50cm au-dessus de la cote des plus hautes 
connues à rechercher.

Objectif 3 : réduire les dommages 
aux personnes et aux biens 
implantés en zone inondable

Campings

Création 

Extension

Création d’installation dans un 
camping existant

Objectif 2 : planifier l’organisation 
et l’aménagement du territoire en 

tenant compte du risque

Objectif 3 : réduire les dommages 
aux personnes et aux biens 
implantés en zone inondable

Exception :
- uniquement emplacements sans équipements durs et sans mobil-
home
- démonstration que des aménagements spécifiques permettent 
une mise en sécurité voire une évacuation facilitée en cas de crise

Sous conditions :
- justification : réalisation hors zone inondable impossible,
- installations indispensables au fonctionnement du camping sans 
augmentation de la capacité d'accueil en zone inondable,
- aménagements /équipements peu vulnérables avec 1er plancher à la 
cote: PHEC + 20cm,
- pas de sous-sols
- mesures de réduction de la vulnérabilité tels que le mise en place 
d’un vide sanitaire et d’un système d’obturation en période de crue.
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Prescriptions / exceptions

Clôtures, murs, haies A 

A sc

I

I

A sc

I

A sc

Nature des projets et 
travaux

Principe 
Autorisation (A) ou 

Interdiction (I)

Objectifs-principes 
(mesures PGRI 2016-2021)

A privilégier :
- ouvrage parallèle au cours d'eau
- ouvrage perméable à l’eau (maillage large) c’est à dire transparent 
aux écoulements
- ouvrage stables

Objectif 1 : préservation capacité 
d’écoulement des crues et des 
zones d’expansion des crues

Activités de plein air

Nautisme ou activités liées à la 
présence d’un cours d’eau, aires 

de jeux ou de pique-nique, 
terrains de sport, parcours 

sportifs...

Sous conditions :
- bâtiments nécessaires à l'activité n'excédant pas 20m2

 (création ou 
surface totale existante + extension de l'existant)
- aménagements /équipements peu vulnérables avec 1er plancher à la 
cote: PHEC + 20cm,
- information du public sur le caractère inondable,
- ancrage du mobilier urbain afin d’éviter les embâcles.
- terrains de sport sans revêtement imperméable

Objectif 3 : réduire les dommages 
aux personnes et aux biens 
implantés en zone inondable

Reconstruction après 
inondation

Établissements sensibles ou 
difficilement évacuables et 

établissements stratégiques ou 
indispensables à la gestion de 

crise

Autre destination, avec PHEC> 
1m d’eau (aléa fort)

Autre destination, avec PHEC< 
1m d’eau

Objectif 1 : préservation capacité 
d’écoulement des crues et des 
zones d’expansion des crues

Exception :
uniquement dans le cas de la reconstruction de bâtiments 
nécessaires à l’outil de travail agricole, ou à l’entretien 
d’espaces ouverts naturels ou non, et ne pouvant pas être 
implantés à distance. Reconstruction dans la partie de la 
pacerelle la moins exposée au risque avec mesure de 
réduction de la vulnérabilité du bâti, par résistance à l’aléa, au 
regard de l’état de l’art existant.

Sous conditions : 
Après analyse du risque, sous réserve de ne pas exposer les 
occupants à un risque important. Sous condition de résilience 
face aux montées des eaux et résistance aux champs de 
vitesse, et de préservation des chenaux d’écoulement 
préférentiels au regard de l’état de l’art existant, dans la forme 
et structure des bâtis. Reconstruction dans la partie de la 
pacerelle la moins exposée au risque.

Aménagements extérieurs

Dont la réalisation aggraverait 
les risques d’inondation 

 Parking en enrobé

Autres aménagements 
extérieurs, dont aménagements 

de sécurité

Objectif 1 : préservation capacité 
d’écoulement des crues et des 
zones d’expansion des crues

Objectif 3 : réduire les dommages 
aux personnes et aux biens 
implantés en zone inondable

Exception :
en centre urbain dense 
- justification :  réalisation hors zone inondable impossible
- diminuer au maximum l’impact de ces surfaces 
imperméabilisées

Sous conditions : 
- diminuer au maximum l’impact de ces surfaces 
imperméabilisées : 
       - utilisation de matériaux perméables ou de surfaces enherbées 
(parkings perméables ou engazonnés, de noues...)
       - création de bassins tampons ou de structures-réservoirs pour 
stocker les eaux de ruisselement supplémentaires si besoin.



Annexe 1 : Prescriptions de réduction de la vulnérabilité

Il  s’agit  d’entreprendre  tout  ce  qui  est  techniquement  et  économiquement  possible  pour limiter  les
dommages aux personnes et aux biens lors d'une crue. Il s'agit également de ne pas augmenter la charge des
services de secours lors d'un tel événement.

L'objectif de ces prescriptions est de réduire la vulnérabilité des biens et des personnes, tout en sachant que le
risque nul n'existe pas. L'intérêt de telles prescriptions est aussi de faire prendre conscience au pétitionnaire du
risque encouru et de l’inciter à se préparer à une crue. Il s'agit d'instaurer une culture du risque.

Quelques exemples de mesures :
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Nature – contexte Détail des prescriptions

matériaux

piscine 

évacuation des personnes en cas de crue

- prévoir un espace refuge à la cote PHEC + 20cm, accessible aux  secours 
lors de l’évacuation,
- se tenir informé des consignes d'évacuation auprès de la Mairie,
- en cas de logements locatifs ou d'activités, une information/sensibilisation aux 
résidants et aux employés est à faire.

information sur l'existence du risque – 
inondabilité du lieu

- obligatoirement quand logements locatifs et sites ouverts au public (commerces, aires 
de jeux, etc.) 
- panneaux d'informations

stockage de matières dangereuses ou 
polluantes

- autorisation seulement si stockage indispensable et impossible hors zone inondable,
- surélévation convenable de l’implantation des produits dansgereux ou polluants : au 
minimum à la cote PHEC +20cm,
- contenants étanches (citerne, silos, bouteilles, etc.),
- fixation des contenants (ancrage des citernes , lestage si les citernes sont enterrées, 
etc.),
- ouvertures pouvant être fermées de manière étanche,
- tuyau d'évents situés 50cm au-dessus de la cote des plus hautes eaux connues à 
rechercher.

objets susceptibles de flotter et de créer 
des embâcles extérieur ou intérieur

- fixation indispensable (ex : ancrage des citernes, lestage si les citernes sont 
enterrées, fixation aux murs, etc.).

réseaux électriques intérieurs et 
téléphoniques

- privilégier les circuits séparés (zone inondable, zone non inondable),
 - installer un coupe-circuit dans les zones inondables,
- installer tous les éléments annexes du réseau type armoire électrique en hauteur en 
recherchant la cote des plus hautes eaux connues).

traitement des eaux usées

- assainissement collectif : installation d'un clapet anti-retour sur le réseau (partie 
privative du branchement), raccordement avec un branchement étanche,
- assainissement autonome : installation si possible hors zone inondable, installation de 
clapets anti-retour, diagnostic du dispositif après chaque inondation (voir SPANC 
concerné).

fondations
- neuf : prévoir des fondations « adaptées » aux inondations,
- rénovation : prévoir un diagnostic et les travaux de consolidation éventuels.

- Utilisation en priorité des matériaux (murs, planchers, menuiseries, etc.) le moins 
sensibles à l'eau ou à faible porosité pouvant sécher facilement et ce dans la limite 
des connaissances actuelles.

matérialisation du repère de crue
pour tout projet dans les zones inondables, il est demandé au pétitionnaire de 
matérialiser les repères des crues à venir (niveau d'eau date).

matérialiser l’emprise des piscines et autres bassins par un dispositif de 
balisage, afin qu’ils soient visibles en période de crue et éviter les noyades.



Pour tout complément d’information, s’adresser au service référent en matière de risques :

DDTM 56
Service Prévention Accéssibilité Construction Education et Sécurité

Unité Prévention Risques et Nuisances

8, rue du Commerce
BP-520

56019 VANNES Cedex

Tèl : 02 97 68 13 60   

e-mail : spaces.ddtm-56@morbihan.gouv.fr

DDTM56/SPACES/PRN 10/10 mise à jour : mars 2016

mailto:spaces.ddtm-56@morbihan.gouv.fr


30



Dans l’air extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration moyenne 
reste généralement faible : le plus souvent inférieure à une dizaine de Bq/m³.  
Dans des lieux confinés tels que les grottes, les mines souterraines mais aussi les bâti-
ments en général, et les habitations en particulier, il peut s’accumuler et atteindre des 
concentrations élevées atteignant parfois plusieurs milliers de Bq/m³. 

La campagne de mesures, organisée de 1982 à 2003 par le ministère de la Santé 
et l’IRSN sur plus de 10 000 bâtiments répartis sur le territoire métropolitain, a per-
mis d’estimer la concentration moyenne en radon dans les habitations. Elle est de  
90 Bq/m³ pour l’ensemble de la France avec des disparités importantes d’un dé-
partement à l’autre et, au sein d’un département, d’un bâtiment à un autre.  
La moyenne s’élève ainsi à 24 Bq/m³ seulement à Paris mais à 264 Bq/m³ en Lozère.

  Quelles sont les zones les plus concernées ?

Les zones les plus concernées corres-
pondent aux formations géologiques 
naturellement les plus riches en ura-
nium. Elles sont localisées sur les grands 
massifs granitiques (Massif armoricain, 
Massif central, Corse, Vosges, etc.) ainsi 
que sur certains grès et schistes noirs.
À partir de la connaissance de la géo-
logie de la France, l’IRSN a établi une 
carte du potentiel radon des sols. Elle 
permet de déterminer les communes 
sur lesquelles la présence de radon à 
des concentrations élevées dans les bâ-
timents est la plus probable. 

Pour connaître le potentiel radon de
votre commune : www.irsn.fr/carte-radon 
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Pièce n°7d : Liste des emplacements réservés 
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Pièce n°7e : Trame Bleue 

(SAGE Vilaine) 
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Source : extrait du règlement du SAGE Vilaine. 

  



 
Source : extrait du règlement du SAGE Vilaine. 
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1 PREAMBULE 

La présente étude intervient dans le cadre d’un projet d’urbanisation de plusieurs lots de parcelles sur les 

secteurs du Musée et des Hardys-Béhélec à l’Ouest, ainsi que les secteurs de la Bouie, de la Paviotaie, de Bel-Air 

et du Petit Manoir à l’Est de la commune de Saint-Marcel, dans le département du Morbihan (56). Les terrains 

concernés comprennent un total de 35 parcelles situées à l’Ouest et à l’Est de la commune (Fig. 1), à proximité 

immédiate de la D321 dans des zones composées de boisements et de terres agricoles pour les secteurs Ouest, 

de lotissements pavillonnaires établis et de champs pour les secteurs Est.  

L’objectif de l’expertise zone humide est de (i) détecter la présence d’une ou plusieurs éventuelles zones humides 

sur le secteur d’études et (ii) délimiter avec précisions l’étendue des zones humides, conformément à l’arrêté du 

24 Juin 2008 modifié par l’arrêté du 1er Octobre 2009. 

Figure 1.  Localisation du secteur d’étude sur la commune de Saint-Marcel (56). 

2 DESCRIPTION DU SITE 

Le projet est situé sur la commune de Saint-Marcel dans le département du Morbihan (56). Le périmètre du 

projet est localisé sur les parcelles cadastrales AC18, AC19, AC52, AC53, AC54, AC55, AC56, AC151, AD31, D223, 
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D224, D225, D227, D701, D703, D706, D769, D772, D820, D825, D841, ZE35, ZE315, ZE316, ZE320, ZE321, ZE322, 

ZH29, ZI1 et ZI2 (Fig. 2, 3 et 4). La zone d’étude s’étend sur l’entièreté ou partie des parcelles précédemment 

citées, soit une superficie de 20,75 ha. 

Au préalable de l’expertise de terrain, les données concernant l’eau et les milieux aquatiques sont rassemblées. 

Un inventaire des zones humides a été réalisé sur la commune de Saint-Marcel (56), les données sont mises à 

disposition par le SAGE Vilaine. Cependant, lors de cet inventaire aucune zone humide n’a été identifiée sur les 

parcelles concernées par la présente étude. Une ZNIEFF de type II (Landes de Lanvaux) est située à proximité 

immédiate du projet, à environ 300m des secteurs Ouest.  

Figure 2. Localisation des sites d’étude. 
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Figure 3. Secteurs Ouest. Parcelles cadastrales du site d’étude D223 à 225, 227, 701, 703, 706, 769, 772, 820, 825, 841, ZI1 
et 2, ZH 29. 

Figure 4. Secteurs Est. Parcelles cadastrales du site d’étude AC18, 19, 52 à 56, 151, AD31, ZE35, 315, 316, 320 à 322. 

 

3 CADRAGE REGLEMENTAIRE DES ZONES HUMIDES 

Le ministère de l’Environnement a donné la définition juridique suivante aux zones humides : « les zones humides 

se caractérisent par la présence, permanente ou temporaire, en surface ou à faible profondeur dans le sol, d’eau 

disponible douce, saumâtre ou salée. Souvent en position d’interface, de transition entre milieux terrestres et 

milieux aquatiques proprement dits, elles se distinguent par une faible profondeur d’eau, des sols hydromorphes 

ou non évolués, et/ou une végétation dominante composée de plantes hygrophiles au moins pendant une partie 

de l’année. Enfin, elles nourrissent et/ou abritent de façon continue ou momentanée des espèces animales 

inféodées à ces espaces »1. 

Les zones humides ont également été définies juridiquement : 

- Au niveau international par la convention RAMSAR du 2 février 1971, 

- Au niveau national par la Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992, article 2 : « terrains exploités ou non, 

habituellement gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la 

végétation, quand elle existe, est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de 

l’année ». 

Les critères (Article 1) et la méthodologie (Article 2 et 3) de délimitation des zones humides ont été définis dans 

l’Arrêté du 24 Juin 2008, modifié par l’arrêté du 1er Octobre 2009 en application des articles L.214-7-1 et R.211-

108 du code de l’Environnement. 

4 TYPOLOGIE DES ZONES HUMIDES 

 
1 Ministère de l’environnement, 1990 – Documents d’information, Eléments d’aide à la mise en œuvre des décrets n°93-742 
et 93-743 du 29 mars 1993 relatifs à l’application de l’article 10 de la loi sur l’eau. Direction de l’eau, 2nde édition. 
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La notion de zone humide couvre un éventail très large de milieux qui vont se retrouver engorgés en eau à un 

moment donné de l’année. En règle générale, les paysages où l’on retrouvera le plus souvent les conditions qui 

permettent l’existence de tels milieux sont principalement les fonds de vallée, et dans une moindre mesure les 

pentes et les plateaux. Les spécificités qui font une zone humide (eau, sol, végétation) sont sujettes à de grandes 

variations sur l’ensemble du territoire, variations qui vont induire une importante diversité des types de zone 

humide. 

Figure 4. Localisation des différents types de zones humides dans un bassin versant. © Agence de l'Eau. 

5 FONCTIONS DES ZONES HUMIDES 
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Figure 5. Fonctions des zones humides (© Agence de l'Eau Loire Bretagne). 

6 METHODOLOGIE DE L’INVENTAIRE 

Les critères de définition et de délimitation des zones humides sont définis par l’arrêté du 24 Juin 2008 modifié 

par l’arrêté du 1er Octobre 2009 en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du Code de l'Environnement. 

Ainsi une zone est considérée comme humide lorsqu’elle présente l’un des critères suivants : 

- Une végétation hygrophile 

- Un sol hydromorphe 

6.1 VEGETATION HYGROPHILE 

La végétation caractéristique d’une zone humide, quand elle existe, correspond à : 

- Des espèces indicatrices de zones humides (cf. Annexe 2.1 de l’Arrêté du 24 Juin 2008 pour la liste des 

espèces indicatrices complétée par la liste additive d’espèces arrêtée par le préfet de région), 

Figure 6.  Exemple d'espèces indicatrices, le Lychnis fleur-de-coucou (gauche) et la Cardamine des prés (droite). 
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- Des communautés d’espèces végétales, dénommées « habitats », caractéristiques des zones humides 

(cf. Annexe 2.2 de l’Arrêté du 24 Juin 2008 pour la liste des habitats des zones humides à partir de la 

classification CORINE Biotope Habitat). 

Figure 7. Exemple d'habitats humides : prairie humide eutrophe (à gauche) et magnocariçaie à Laîche paniculée (à droite). 

6.2 SOL HYDROMORPHE 

Les sols de zones humides correspondent : 

- Aux histosols, caractérisés par un engorgement permanent en eau qui induit l’accumulation de matières 

organiques peu ou pas décomposées ; 

- Aux réductisols, caractérisés par un engorgement permanent en eau à faible profondeur qui provoque 

des traits réductiques débutant à moins de 50 centimètres de profondeur dans le sol ; 

- Aux sols caractérisés par des traits rédoxiques débutant à moins de 25 cm de profondeur dans le sol et 

se prolongeant ou s’intensifiant en profondeur ; 

- Aux sols caractérisés par des traits rédoxiques débutant à moins de 50 cm de profondeur dans le sol, se 

prolongeant ou s’intensifiant en profondeur, suivis de traits réductiques apparaissant entre 80 cm et 

120 cm de profondeur. 

La méthodologie employée est la méthode tarière qui repose sur l'étude de quatre critères permettant de 

décrire la plus grande partie des sols : le substrat géologique, l'intensité de l'hydromorphie, le type de 

développement de profil et la profondeur du sol. 

Les sondages de sol sont codifiés selon la classification du Groupe d'Etude des Problèmes de Pédologie Appliquée 

(GEPPA, 1981 ; modifié). Six classes sont proposées (Fig. 8) : 

- Classe I : Aucune manifestation d'hydromorphie avant 120 cm. 

- Classe II : Manifestations d'hydromorphie apparaissant entre 80 et 120 cm. 

- Classe III : Manifestations d'hydromorphie apparaissant entre 50 et 80 cm. 

- Classe IV : Manifestations d'hydromorphie apparaissant entre 25 et 50 cm. 

- Classe V : Manifestations d'hydromorphie apparaissant entre 0 et 25 cm. 

- Classe VI : Manifestations d'hydromorphie dès la surface du sol avec un horizon réduit débutant avant 

80 cm. 

 

Les sols de zones humides correspondent aux classes IV d à VI d, définis d'après les classes d'hydromorphie du 

GEPPA.  Le préfet de région peut exclure la classe IV d ou V a et les types de sol associés pour certaines 

communes, après avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel.  
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Figure 8.  Sols de la classification GEPPA caractéristiques de zones humides. 

La caractérisation précise des différentes classes de sol s’appuie sur le Guide d’identification et de délimitation 

des sols des zones humides (publication MEDDE, avril 2013). Ainsi, un horizon de sol est qualifié de rédoxique 

lorsqu’il est caractérisé par la présence de traits rédoxiques couvrant plus de 5% de la surface de l’horizon 

observé sur une coupe verticale (e.g. Fig. 9). 

Figure 9. Exemples visuels de sols hydromorphes. 
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7 RESULTATS 

L’expertise de terrain a été réalisée le vendredi 8 Avril 2022. 

7.1 SECTEUR OUEST 

Le secteur du Musée comprend une zone humide sur la partie Est de 

parcelle ZH29 (Fig. 5).  

7.1.1 FLORE 

Aucune plante caractéristique de zone humide n’a été recensée sur le 

secteur Ouest (parcelles D223 à 225, 227, 701, 703, 706, 769, 772, 820, 

825, 841, ZI1 et 2) à l’exception d’une repousse de joncs (Juncus sp.) à l’est 

de la parcelle ZH29 (Fig. 10).  

7.1.2 SOLS 

Au total, vingt-cinq sondages de 80 à 100cm de profondeur ont été réalisés sur l’ensemble du secteur d’étude, 

par le biais d’une tarière à main (Fig. 11). Dans un souci de lisibilité de la cartographie (Fig. 12 et 13), les sondages 

ont été numérotés en fonction de la parcelle : E1 pour la parcelle D841 ;F1 pour les parcelles D706, D820,D223 

à D225, D227, ZI1 et ZI2 ; G1 pour la parcelle D701 ; H1 pour la parcelle D769 ; I1 pour les parcelles D703, D772 

et D825 ; K1 pour la parcelle ZH29. Seuls quatre sondages sur la parcelle ZH29 se sont avérés caractéristiques 

d’une zone humide (Fig. 13).  

 

❖ Parcelle ZH29 

Tous les sondages réalisés ne présentent pas le même profil. Les sondages K5 à K8 dénotent de traces 

d’hydromorphies prononcées, ils présentent le même profil pédologique : ils correspondent à la classe Vb de la 

classification GEPPA. Les sondages K1 à K4 illustrent un sol non caractéristique de zone humide, ils présentent le 

même profil, qui est hors classe GEPPA. 

❖ Parcelles D223 à 225, 227, 701, 703, 706, 769, 772, 820, 825, 841, ZI1 et 2 

Tous les sondages réalisés présentent le même profil, qui est hors classe GEPPA. 

Pour conclure sur les secteurs Ouest (parcelles D223 à 225, 227, 701, 703, 706, 769, 772, 820, 825, 841, ZI1 et 

2, ZH29), le sol rencontré, au regard de la réglementation, n’est pas un sol caractéristique de zones humides à 

l’exception d’une partie de la parcelles ZH29 (sondages K5 à K8).  

 

Figure 10. Repousse de joncs (Juncus sp.) sur 
la parcelle ZH29 

 

Figure 11. Sondage pédologique avec traces d’hydromorphies (traces rédoxiques 
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Figure 12. Localisation de la zone humide et des sondages pédologiques des secteurs Ouest. 

Figure 13. Localisation de la zone humide et des sondages pédologiques de la parcelle ZH29. 
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7.2 SECTEUR EST 

7.2.1 FLORE 

Aucune plante caractéristique de zone humide n’a été recensée sur les secteurs Est (parcelles AC18, 19, 52 à 56, 

151, AD31, ZE35, 315, 316, 320 à 322). 

7.2.2 SOLS 

Au total, cinquante-quatre sondages de 80 à 100cm de profondeur ont été réalisés sur l’ensemble du secteur 

d’étude, par le biais d’une tarière à main (Fig. 14). Dans un souci de lisibilité de la cartographie, les sondages ont 

été divisés en plusieurs catégories : B1 pour les parcelles AC52/53/54/55/56, C1 pour la parcelle AD31, D1 pour 

la parcelle AD144, J1 pour les parcelles ZE 35/15/316/320/321/322 et L1 pour la parcelle AC18/19/151. Aucun 

sondage ne s’est avéré caractéristique d’une zone humide (Fig. 14). Tous les sondages réalisés présentent le 

même profil, qui est hors classe GEPPA. 

Pour conclure sur les secteurs Est (parcelles AC18, 19, 52 à 56, 151, AD31, ZE35, 315, 316, 320 à 322), le sol 

rencontré, au regard de la réglementation, n’est pas un sol caractéristique de zones humides.  

Figure 14. Localisation des sondages pédologiques des secteurs Est. 

8 CONCLUSION 

Le site d’étude présente un sol caractéristique de zones humides sur une partie de la parcelle ZH29. À l’échelle 

des parcelles, la superficie des zones humides est de 562 m². Cette zone est située sur la parcelle ZH29. Elle a été 

définie par la nature hydromorphe des sols, nature caractéristique des zones humides. En revanche, les autres 

parcelles (AC18/19/52/53/54/55/56/151, AD31, D223/224/225/227/701/703/706/769/772/820/825/841, 

ZE35/315/316/320/321/322, ZI1/2) ne présentent pas de sol ni de végétation caractéristique des zones 

humides : elles ne sont pas classées comme telle.  
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Pièce n°7g : Patrimoine archéologique 
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SAINT-MARCEL (56228) - 05/08/2020
Carte des zones de protection demandées au PLU au titre de archéologie



LISTE DES ZONES DE PROTECTIONS
DEMANDEES AU PLU AU TITRE DE

L'ARCHEOLOGIE

Service régional de
l'archéologie

mercredi 05 août 2020

SAINT-MARCEL

N° de
Zone

Nature de
la zone

demandée
Parcelles Identification de l'EA

1 2 2020 : D.703;D.776
3009 / 56 228 0001 / SAINT-MARCEL / LES HARDYS BEHELEC / LES HARDYS
BEHELEC / allée couverte / Néolithique

2 2 2020 : ZB.55
3010 / 56 228 0002 / SAINT-MARCEL / LES LANDES DU PISSOT / TRELAN /
allée couverte / Néolithique

3 1 2020 : ZB.61
8706 / 56 228 0003 / SAINT-MARCEL / LES PERRETS / TRELAN / Epoque
indéterminée / enclos, fosse

Page 1 de 31 : zone de saisine du Préfet de Région

2 :demande de zone N au titre de l'archéologie et zone de saisine du Préfet de Région



N° de
Zone

Nature de
la zone

demandée
Parcelles Identification de l'EA

4 1 2020 : ZB.61
8707 / 56 228 0004 / SAINT-MARCEL / LANDES DE ST MARCEL - BANDE
HOCHARD / LE BOIS BROUAIS / Epoque indéterminée / enclos

5 1 2020 : ZD.279;ZD.62;ZD.68;ZD.96;ZD.97
10802 / 56 228 0005 / SAINT-MARCEL / LE VERGER / LE VERGER / Epoque
indéterminée ? / enclos

6 1 2020 : ZD.217;ZD.219
15405 / 56 228 0006 / SAINT-MARCEL / METAIRIE DE LA NEE / METAIRIE DE
LA NEE / Age du fer ? / enclos

7 1 2020 : AC.227;AC.228;AC.229;AC.230;AC.231;AC.232;AC.233;AC.234;AC.235;AC.236

15406 / 56 228 0007 / SAINT-MARCEL / LA SENTE VERTE 1 / BOURG (NORD) /
Gallo-romain / enclos, fossés (réseau de)

7 1 2020 : AC.227;AC.228;AC.229;AC.230;AC.231;AC.232;AC.233;AC.234;AC.235;AC.236
16944 / 56 228 0008 / SAINT-MARCEL / LA SENTE 2 / SAINT-MARCEL /
sépulture / Age du bronze ancien

7 1 2020 : AC.227;AC.228;AC.229;AC.230;AC.231;AC.232;AC.233;AC.234;AC.235;AC.236

16945 / 56 228 0009 / SAINT-MARCEL / LA SENTE VERTE 3 / LE BOURG /
sépulture / Bas-empire - Haut moyen-âge

Page 2 de 31 : zone de saisine du Préfet de Région

2 :demande de zone N au titre de l'archéologie et zone de saisine du Préfet de Région



N° de
Zone

Nature de
la zone

demandée
Parcelles Identification de l'EA

8 1

2020 :
ZA.126;ZA.127;ZA.128;ZA.172;ZA.188;ZA.189;ZA.25;ZA.26;ZA.27;ZA.28;ZA.31;ZA.32;ZA.80;ZA.81;ZB.13;ZB.17;Z
B.18;ZB.25;ZB.73;ZB.9;ZC.107;ZC.109;ZC.110;ZC.111;ZC.113;ZC.12;ZC.13;ZC.130;ZC.131;ZC.132;ZC.133;ZC.13
4;ZC.135;ZC.136;ZC.137;ZC.14;ZC.140;ZC.141;ZC.142;ZC.143;ZC.15;ZC.16;ZC.162;ZC.164;ZC.166;ZC.167;ZC.1
68;ZC.169;ZC.18;ZC.19;ZC.190;ZC.193;ZC.200;ZC.201;ZC.202;ZC.203;ZC.204;ZC.205;ZC.207;ZC.208;ZC.212;ZC
.221;ZC.222;ZC.224;ZC.228;ZC.39;ZC.40;ZC.41;ZC.42;ZC.43;ZC.44;ZC.45;ZC.46;ZC.47;ZC.48;ZC.60;ZC.62;ZC.6
3;ZC.64;ZC.66;ZC.67;ZC.68;ZC.69;ZC.83;ZC.84;ZC.86;ZC.89;ZC.90;ZC.96;ZC.97;ZC.98;ZC.99

20830 / 56 228 0010 / SAINT-MARCEL / VOIE ANGERS/CARHAIX / section de la
Basse-Née à Bellion / route / Age du fer - Moyen-âge

9 1 2020 : ZD.101;ZD.17;ZD.18;ZD.19;ZD.20;ZD.223;ZD.99
24237 / 56 228 0011 / SAINT-MARCEL / LA BOIRIE / LA BOIRIE / Age du fer -
Moyen-âge / enclos

10 1 2020 : D.231;D.236
25624 / 56 228 0013 / SAINT-MARCEL / LES HARDYS / LES HARDYS / habitat /
Age du fer - Gallo-romain

Page 3 de 31 : zone de saisine du Préfet de Région

2 :demande de zone N au titre de l'archéologie et zone de saisine du Préfet de Région
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Pièce n°7h : Règlements des Lotissements 
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Pièce n°7i : Liste des plantes invasives et 

allergisantes 
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Pièce n°7j : Bruit 
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